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AVERTISSEMENT. 


D A N S la  première  partie  de  cet  ou- 
vrage nous  confidérerons  la  néceffité 
du  gouvernement  monarchique  mo- 
déré , pour  afliirer  le  falut  ôc  la  liberté 
d’une  grande  nation  ; l’origine  des 
loix  fondamentales  de  la  monarchie 
françoife  , & quelle  a dû  être  la  forme 
de  leur  conftitution  par  Clovis  , à la 
première  alTemblée  du  Champ  de 
Mars.  La  fécondé  nous  ofFrira  une 
luite  rapide  de  révolutions , dans  la- 
quelle nous  confidérerons  les  caufes 
de  la  deftrudion  &c  de  la  ruine  de  la 
conffitution  primitive  j les  progrès  du 
pouvoir  &C  les  combats  de  la  liberté  ; 
le  boLilverfement  des  ordres  de  l’état, 
leur  divifion,  leur  cupidité  , leur  am- 
bition èc  leur  foiblefle  : luneftes  fources 
de  l’opprefîion  ôc  de  la  fervitude.  La 
confpiration  continuelle  du  fort  contre 
k foible,  de  cette  vaine  rivalité  qui 
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Avertissement. 

a produit  la  guerre  lourde  que  le  font 
toutes  les  dalles  de  la  fociété , en- 
venimée par  l’efprit  de  corps  &:  l’in- 
térêt perfonnel , d’où  vient  l’abandon 
total  du  bien  public.  Puilïe  l’hiftoire 
du  palTé  , en  nous  retraçant  les  fautes 
de  nos  peres , nous  inllruire,  dans  cette 
circonftance  intérelTante , de  ce  que 
nous  avons  à éviter  êc  à craindre  pour 
l’avenir  ! 


Considérations 


CONSIDERATIONS 

Sur  l’origine  et  les  révolutions 
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PREMIERE  PARTIE. 

Craindre  & efpérer , voili  les  difpofi- 
tions  naturelles  de  l’homme  dans  fon  état 
primitif  j de  voilà , nous  le  croyons  , les 
premières  caufes  de  la  réunion  des  hommes 
en  fociété  , la  crainte  qui  alTiégeoic  fans  cede 
l’homme  feul  & ifolé  , &c  l’efpérance  d’un 
meilleur  fort  que  promectoic  la  réunion  des 
forces  de  tous. 
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La  première  fociété  a dû  jouir,  à l’inftant 
de  fa  formation  , de  fégalité  la  plus  parfaite  : 
mais  cette  égalité  a dû  ceffer  à la  première 
délibération  , puifqu’il  a été  abfolument  né- 
celTaire  de  choilir  un  chef  ou  magiftrat , chargé 
de  recueillir  les  voix  de  lalTemblée  , 6c  d’en 
exécuter  les  réfolutions  : voilà  l’origine  des 
gouvernemens. 

La  des  volontés  étant  ce  qui 

conftitue  l’état  civil , le  gouvernement  qui 
Sç^nHé^mieux  les  forces  de  tous , &c  par 
conféquent  aulïi  leur  volonté,  eft  le  plus  con- 
forme à la  nature. 

Les  loix  conftitutives  de  l’état  font  l’ex- 
preffion  & la  manifeftation  de  cette  volonté 
de  tous  : elles  ont  reçu  différentes  dénomi- 
nations, fuivant  l’objet  qu’elles  font  defti- 
nées  à régler,  ôc  avec  lequel  elles  ont  du 
rapport. 

Il  ne  fera  ici  queftion  que  des  premières , 
qui  font  les  loix  conftitutives  fondamentales: 
ce  font  elles  qui  font  que  l’état  eft , ou  une 
monarchie,  ou  une  ariftocratie,  ou  une  dé- 
mocratie , ou  bien  qu’il  participe  plus  ou 
moins  de  ces  trois  formes. 

Les  loix  fondamentales  règlent  la  forma- 


( i ) 

lion  & la  compofition  des  différens  ordres  ou 
parties  intégrantes  de  i état.  Leurs  droits  & 
leurs  prérogatives  refpedifs,  les  aiïemblées , 
relativement  à leur  forme  & à leur  convo- 
cation , les  rangs  des  difFérens  ordres  qui  la 
compofent,  les  formes  de  leurs  délibérations, 
la  diftribrition  & les  limites  du  pcnivoir , 
enfin , tout  ce  qui  conftitue  , fonde  Se  main- 
tient le  gouvernement  de  l’état. 

Ces  loix  fondent  1 état  ; elles  font  les  pre- 
mières aflifes  de  fa  conftitution  qui  devient 
inébranlable  ^ lorfqu’elles  font  pofées  avec 
fagefie  , & fuivant  le  grand  principe  de  l’in- 
térêt général  & perfonnel:  elles  maintien- 
nent l’état  lorfqu’elles  ont  été  établies  de 
façon  à pourvoir  à leur  fiabilité  &:  à leur 
defenfcj  par  le  partage  Sc  les  limites  fixes 
du  pouvoir.  Alors  elles  corrigent  avec  le 
tems , & fans  infurreélion  , la  corruption 
des^  loix  civiles  , & les  abus  du  pouvoir 
judiciaire  j parce  que  l’efiet  d’une  bonne 
conftitution  eft  de  produire  l’amour  de  la 
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patrie  J ©««.  1 amour  de  la  patrie  corrige 
tout.  . 

Les  ^4^#s_de  1 antiquité  , qui  vivoient  au 
milieu  des  difienrions  & des  agitations  con- 
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niuielles  de  ces  fameul'es  lépubliques,  n'^oiit 
faïc  qu’enuevoii-  & deürer  ce  gouvernement 
modéré  , dans  lequel  la  loi  fondamentale 
conftitutive  combine  les  puillances  j les 
réglé,  les  rempere  iSc  les  fait  agir  ; donne, 
pour  ainfi  dire , un  lell;  à l’une  pour  la  mettre 
en  état  de  rcdftei  a 1 autre.  O elf  un  chef- 
d’œuvre  de  legillation  que  le  hafard  fait  ra- 
rement  , & que  rarement  on  laille  faire  a la 
prudence. 

Cet  effort  de  la  fageffe  étoit  réfervé  au 
prince  clicri , qui , fécondé  par  1 allemblee 
libre  des  états-généraux  de  la  nation  , atier- 
mira  , de  concert  avec  elle  , ces  premières 
affifes  fondamentales  du  gouvernement  mo- 
déré , ftatuera  (5c  hxera  ces  loix  fondamen- 
tales aulli  anciennes  que  la  monarchie  , mais 
dont  la  connoiffance  incertaine  & perdue 
fous  les  décombres  des  diverfes  révolutions, 
prétoit  des  forces  .5c  fervoit  d’appui  au  levier 
des  opinions  & des  intérêts  divers.  Alors  il 
n’aura  plus  des  inftans  de  bonheur . la  prof- 
périté  continuelle  de  fes  fujets  ^ra  celle  de 
fon  replie  , (5c  lui  méritera  dans  la  polléritc 
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la  plus  reculée  les  titres  de  pere  .x  de  rel- 
taurateur  de  la  patrie. 
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L’efpérance  du  bien-être  eft  le  feu!  prin- 
cipe qui  détermine  les  créatures  raifonnables  ; 
ce  qui  adure  le  bien-être  , c’eft  la  joinifance 
de  fa  liberté. 

On  définit  la  liberté  , la  faculté  de  faire 
ce  que  l’ün  veut,  exception  faite  de  ce  qui 
eft  défendu  par  les  loix.  Cette  faculté  pro- 
duit Tadurance  que  chacun  a de  fa  fûreié  : 
or,  pour  qu’on  jouilTe  de  cette  liberté,  il 
faut  que  le  citoyen  ne  puilTe  pas  craindre 
un  autre  citoyen,  quelqu’inégalité  de  rang 
ou  de  naifiance  nui  les  fénare.  Cette  liberté  , 
cette  tranquillité  d’efprit  qui  provient  de 
l’opinion  & de  la  certitude  que  chacun  a de 
fa  fû  reté  & de  fon  bien-être  , ne  fe  trouve 
que  dans  les  états  modérés. 

Le  gouvernement  monarchique  eft  feul 
capable  de  procurer  ce  bonheur  ineftimable. 
Mais  comme  une  expérience  éternelle  a 
prouvé  que  tout  homme  qui  a du  pouvoir 
eft  porté  à en  abufer  , ëc  qu’il  va  jufqu’à  ce 
qu’il  trouve  des  limites  ( qui  le  diroit  ? la 
vertu  même  a befoin  de  limites)  , il  faut  donc 
que,  par  la  difpolition  des  loix  qui  confti- 
tuent  la  forme  du  gouvernement , le  Doiivoii 
arrête  le  pouvoij. 
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Le  principe  de  la  monarchie  , c’eft  la 
confiance  & l’amour.  C’eft  cette  confiance 
& cet  amour  qui  ont  élevé  le  premier  de 
nos  rois  fur  le  bouclier  au  moment  de  fa 
viéloire,  & c’eft  fur  cette  confiance  6c  cet 
amour  que  repofe  ce  trône  qui  fubfifte  de- 
puis tant  de  fiecles  ; il  a pour  cortege  , la 
gloire  Sc  l’honneur  qui  l’environnent  de 
toutes  parts  , & dont  les  rayons  échauffent 
le  coeur  de  tous  les  François  j toujours  dif- 
pofés  à verfer  leur  fang  , 6c  à donner  leur 
vie  pour  leur  patrie  3c  leur  roi. 

Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  des  loix 
qui  règlent  le  gouvernement  monarchique 
modéré  , puifque  c’eft  le  feul  qui  pailFc  affu- 
rer  le  bonheur  réciproque  du  monarque  & 
des  fujers^  car  comme  les  peuples  qui  vivent 
fous  une  bonne  police,  font  plus  heureux 
que  ceux  qui  j fans  réglé  6c  fans  chefs  , 
errent  dans  les  forêts  , aufli  les  monarques 
qui  vivent  fous  les  loix  fondamentales  de 
leur  état  , font-ils  plus  heureux  que  les 
princes  defpotiques  qui  n’ont  rien  qui  puifie 
régler  le  cœur  de  leurs  peuples  , ni  le 
leur. 

C’eft  au  premier  rems  de  l’établi Ifement 
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des  François  dans  les  Gaules,  qu’il  faut 
remonter  , fi  l’on  veut  retrouver  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  monarchie  , & 
les  élémens  du  régime  fuivanc  lequel  elle 
fut  formée  ôc  gouvernée. 

La  première  loi  conlliturive  fondamen- 
tale étant,  comme  nous  l’avons  dit , la  pre- 
mière exprefïîon  ôc  la  première  manifefia- 
tion  de  la  volonté  de  tous  , il  ert:  évident 
qu’après  la  célébré  bataille  de  Tolbiac  , 
lorfque  les  François  , vainqueurs  des  Alle- 
mands J eurent  élevé  fur  un  pavois  leur 
chef  Ôc  leur  général  , l’eurent  falué  du  nom 
de  roi  , ôc  lui  eurent  juré  fidélité  , en  frap- 
pant leurs  boucliers  avec  le  fer  de  leurs  ja- 
velots , la  monarchie  fut  établie  ôc  conf- 
rituée  du  confentement  de  tous. 

Clovis  celFa  d’être  le  chef  de  quelques  tri- 
bus de  barbares,  ôc  par  cette  inauguration, 
il  devint  le  dominateur  fuprême  d’une 
vafte  contrée  , peuplée  par  une  nation  gé- 
néreufe  ôc  guerriere  ; mais  que  l’habitude 
du  joug  le  plus  arbitraire  avoir  jufque  - là 
rendue  incapable  de  recouvrer  fa  liberté. 

Peu  de  princes,  dans  des  circonftances pa- 
reilles , ont^été  aufili  propres  , non-feulement 
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à conquérir  , mais  à former  un  empire.  Sous 
cette  férocité  qui  caraétérile  Ion  ficelé  ôc 
les  héros  de  la  Germanie  , ce  prince,  fu- 
périeur  à fa  nation  6c  à fes  contemporains  , 
avoit  des  lumières,  des  talens  , 6c  même 
des  vertus  j qui  aiuoient  honoré  le  troue 
des  empereurs  romains.  Son  premier  foin 
fut  donc,  après  la  bataille  de  Solfions  contre 
les  Romains  , commandés  par  Siagrius  , 
d'étendre  Sc  d’affermir  fa  conquête,  enfuite 
de  modérer  & d’arrêter  les  violences  &c 
les  ravages  d’une  armée  , dont  chaque  fol- 
dat  croyoït  que  le  droit  du  vainqueur  croit 
le  droit  de  tout  faire  impunément  ; il  faifit 
avec  habileté  tous  les  moyens  d’égaler  la 
nation  conquife  , fans  choquer  l’orgueil 
des  compagnons  de  fa  vitfioire  ; de  telle  fa- 
çon que  les  Gaulois  n’eurent  bientôt  plus 
lieu  de  regretter  leur  ancienne  heuation  ^ 
que  le  defpotifme  de  l’empire  romain  avoir 
rendue  infiipporrable. 

La  religion  chrétienne  , viétorieufe  à 
fon  tour  , fournit  les  François  à fes  loix. 
Clovis  en  l’embrafiant  réunit  fous  une  même 
croyance  6c  fous  un  même  cuire  , les  deux 
nations  , & les  François  confeivcrent  aux 


miniftres  du  vrai  Dieu  , les  prérogatives  dont 
avoient  joui  les  prêtres  de  leurs  idoles. 

C’eft  à cette  époque  , qu’après  avoir  vu  le 
héros  des  François , conquérant  & affuranc 
l’empire  qu’il  venoit  de  fonder,  par  des  ba- 
tailles  gagnées  fur  les  peuples  qui  i’en- 
vironnoienc  : nous  allons  le  confidéret 
comme  le  légiflateur  de  ces  belles  contrées, 
où  tout  peut  fleurir  avec  un  bon  gouver- 
nement. 

Tacite  (i)  nous  apprend  que  le  gouverne- 
ment des  Germains  croit  une  monarchie  , 
tempérée  par  les  grands  & le  peuple.  Us  ne 
donnoienc  point  à leurs  rois  un  pouvoir 
abfolu  , ni  arbitraire  ; ils  les  choifilfoienc 
parmi  les  piinces  de  la  race  royale  , & cet 
ulage  s’efl  confervé  fous  nos  rois  de  la  fe- 
conde  race  : le  courage  le  mérite  élevoienc 
aux  premier  rangs  (z)  ; les  princes  délibé- 
roient  avec  les  grands  des  affaires  ordinaires, 
& le  peuple  s’aflembloir  pour  traiter  les 
affaires  majeures  , (}ui  étoient  enfuite  re- 
portées devant  le  prince  & les  grands  : dans 


(i)  Tacitus  J de  morihus  Germanorum  ^ chap,  7. 
{%)  Ibid,  Chap,  2, 
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ces  allemblées  ( i ) , le  roi  ou  les  grands  , 
félon  leur  âge  , félon  la  confidération  donc 
ils  jouiffoient , félon  leur  dignité  militaire  , 
ou  la  facilité  qu’ils  avoienc  de  parler  , ha- 
ranguoit  le  peuple,  n’employoit  pour  l’émou- 
voir que  la  perfiiafion  , & jamais  l’autorité. 
Si  la  harangue  ou  fon  objet  déplaifoic,  un 
bruit  tumultueux  témoignoic  leur  indigna- 
tion -y  Cl  elle  leur  étoit  agréable  , ils  expri- 
moient  leur  fatisfadion , par  le  choc  de  leur 
lances  lur  leurs  boucliers 

Les  François  , ainli  que  les  autres  peuples 
forcis  de  la  Germanie  , avoienc  un  attache- 
ment inviolable  pour  ces  loix  & ces  cou- 
tumes de  leur  pays.  C’eft  ce  qu’atteftent  tous 
les  plus  anciens  & les  plus  refpedables  mo- 
numens  de  notre  hiftoire  (i)  5 nous  y voyons 
une  alTemblée  générale  de  la  nation  , connue 
fous  le  nom  d’alfemblée  du  Champ  de  Mars, 
tenue  régulièrement  chaque  année,  fous  les 


(i)  TacîtuSyde  moribus  Germanorum  ^ chap.  11. 
(1)  Vide  pr&f.  leg.  [al,  de  aB,  Childeberti  clrch 
ann.  39;-  , art.  I.  Ibid.  art.  , remarque  5c  preuve 
du  1er.  chap.  du  1er.  liv.  des  obfcrvations  de 
J’abbé  de  Mabli. 
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premietsrois  mérovingiens,  & dans  laquelle 
le  pouvoir  écoit  partagé  entre  le  roi  , les 
glands  Ôc  le  peuple.  Elle  étoic  abfolument 
corapofée  conformément  à fesantiques  prin- 
cipes des  Germains  avec  lefquels  les  an- 
ciennes coutumes  gauloifes  avoient  beau- 
coup de  rapport  ; & il  eft  évident  que  les 
loix  fondamentales  conftirutives  de  la  mo- 
narchie ont  dû  y être  confenties  & ftatuées  , 
pLiifque  les  loix  civiles , qui  en  font  une  con- 
féquence,  y ont  été  rédigées  (i). 

Le  fait  eft  certain  , mais  les  détails  man- 
quent. Il  nous  fera  permis  dans  cetre  cir- 
conftance  de  remplacer  par  une  fuppoluion 
vraifemblable  les  formes  que  le  monarque 
a dû  employer  pour  opérer  cette  grande  ré- 
volution. Les  coutumes,  les  monumens  hif- 
toriques  nous  donnent  les  principes  j mais 
ils  ne  durent  pas  avoir  beaucoup  de  ccinfé- 
quence , parce  que  les  mœurs  limples  Sc 
l’ignorance  de  ces  tems  reculés , faifoient  que 
ces  peuples  n’avoient  aucun  befoin  des  diffé- 


(i)  Hoc  decretum  efl  apud  regem  & principes  ejus  , 
6’  apud  cunclum  populum  ckrijîianum  ,qul  infra  regnum 
Merwenogorum  confjlunt,  Præf,  kg,  fai. 
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lentes  loix  qui  en  émanent  ; il  nous  fera 
donc  encore  permis  de  fuppofer  à cette  épo- 
que nos  connoilTances  acquifes  & nos  be- 
foins  arrivés.  Cela  donnera  lieu  au  dévelop- 
pement plus  parfait  des  loix  qui  conlliruent 
le  gouvernement  modéré,  & de  leurs  dilfé- 
rens  rapports. 

Le  premier  foin  de  Clovis  , quand  le 

bruir  de  la  trompette  guerrière  eut  celTé  , 

de  que  la  paix  eut  rétabli  le  calme  dont  il 

avoir  befüin  , fut  de  convoquer  l’a  (fe  mb!cc 

1 

de  la  nation  au  Champ  de  Mars.  Les  évê- 
ques & les  grands  de  la  nation  , connus  alors 
lous  le  nom  de  leudes  ou  fideles,  fe  rendi- 
rent au  tems  ôe  au  lieu  indiqué  , ainli  que 
tous  les  François  qui  purent  y aflîfter,  & les 
nombreux  députés  des  diflérentes  villes  gau- 
loifes  qui  y avoient  été  appelles. 

Une  vafte  enceinte,  fermée  de  barrières  j 
n’empêchoient  pas  un  peuple  innombrable, 
impatient  des  événemens  , de  contempler 
en  lilence  la  majellé  de  l’alTemblée.  Lorf- 
que  Clovis  J revêtu  des  habits  impériaux 
fur  lefquels  tomboit  fa  longue  chevelure , 
parut  au  milieu  de  fa  nation;  il  étoit  appuyé 
fur  le  bras  d’un  leude  François  qui  portoit 
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fa  francifque  ôc  fon  bouclier  : à fon  côté 
marchoic  le  faine  évêque  qui  i’avoit  purifié 
dans  les  eaux  facrées  ; plufieurs  leucies  dif- 
tingués  par  leurs  exploits  ôc  par  leur  mérite 
faiioienc  fon  corcege , <5c  l’air  rerenfîlToir  an 
loin  des  cris  de  joie  & du  bruit  des  armes  , 
iorlque  le  monarque  étendant  la  main  , ina- 
pofa  un  filence  refpeétueux. 

François,  braves  compagnons  de  mes  vic- 
toires , vous  qui  dans  les  champs  de  Soilfons 
avez  abattu  ces  aigles  infolentes  qui  mena- 
çoient  d’allervir  pour  toujours  l’univers  ; 
vous  Gaulois  , qui  avez  partagé  avec  nous 
le  danger  & l’honneur  de  la  terrible  de  mé- 
morable journée  de  Tolbiac  : dites , quand 
vous  m avez  eleve  lur  le/^oaaag,  quand  vous 
m’avez  nommé  votre  roi  , éroit  ce  le  tranf- 


port  infpiré  par  la  viélolre?  Si  dans  cette 
augufte  alfemblée  vous  en  connoilTez  un  qui 
foit  plus  digne  que  moi  j nommez-le  , je  fuis 
prêt.  Vivez,  regnez  fur  nous,  s’écrient  en- 
femble  les  François  & les  Gaulois  ; Ôc  le 
choc  de  leurs  boucliers  fe  joint  à leurs  accla- 
mations.  J’accepte  vos  libres  hommages,  re- 
prit le  monarque  : vous  m’avez  aidé  de  vos 
forces  Se  de  vos  bras  pour  conquérir  , aidez- 
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moi  de  vos  tètes  & de  vos  confeils  pout 
fonder  cet  empire  qui  doit  durer  à jamais  : 
faifons  chérir  aux  Gaulois  la  nouvelle  domi- 
nation J qu’ils  trouvent  dans  la  liberté  & la 
lûreté  que  donne  notre  gouvernement,  le 
dédommagement  des  pertes  6c  des  maux 
qu’a  caufés  la  conquête.  Les  domaines  im- 
menfes  6c  fertiles  dont  nous  avons  chaffé 
les  Romains  , ont  fuffi  pour  faire  vos  éta- 
blidemens,  6c  pour  enrichir  à jamais  le  fifc 
royal  ( i ).  Ne  vendons  point  aux  Gaulois  , 
donc  nous  fommes  devenus  les  freres  par  le 
même  culte  , notre  amitié  6c  notre  protec- 
tion j qu’ils  partagent  avec  nous  cette  liberté 


(i)  Les  Romains  s’^tabliiroient  par-tout  où  ils 
portoicnt  leurs  armes,  dans  tout  l’empire,  mais 
principalement  dans  la  partie  occidentale,  on  re'- 
fervoit  les  terrains  les  plus  fertiles,  6c  les  pofitions 
les  plus  avantageufes  pour  les  légions  & les  colo- 
nies. Gibb.  hift.  de  la  déc.  ch,  1 1. 

Sous  l’empereur  Maxcnce , il  eft  parlé  d une  dame 
romaine,  nommée  Aglaë , qui  defeendoit  d’une  fa- 
mille confulaire  ; elle  avoit  befoin  de  75  intendans 
pour  régir  les  riches  domaines  qu’elle  poffedoit 
dans  toutes  les  parties  de  l’empire.  Gibb,  hifi. 
de  la  déc.  ch.  i<J. 


qu'ils  ont  autrefois  défendue  avec  tant  de 
courage  j & qu’en  perdant  le  nom  de  Gau- 
lois , qui  leur  rappelleroit  le  tems  de  l’oppref- 
fion  Ôc  du  defporifme  , ils  foient  avec  nous 
françois  , foldars  êc  citoyens. 

Le  grand  objet  de  cette  alfeniblée  , c’eif 
de  ftatuer  les  loix  qui  règlent  & diftribuent 
le  pouvoir  ; elles  doivent  avoir  le  même 
principe  & les  mêmes  fins  que  les  Joix  facrées 
qui  régloient  le  pais  de  notre  naiflance  ; mais 
elles  doivent  avoir  plus  d’étendue  , ayant 
plus  de  rapports  , à caufe  de  la  grandeur  du 
pays  qu’elles  vont  régir.  Apportez  donc  toute 
votre  attention  pour  les  énoncer,  afin  que 
tous  y trouvent  leur  falut  & leur  fureté.  Le 
monarque  ayant  parlé  fe  retira  ; enfuite  le» 
deux  ordres  de  la  nation  délibérèrent  en- 
femble  : il  fut  en  conféquence  choifi  deux 
perfonnages.  Le  premier  éroit  un  leude  gau- 
lois , révéré  par  fon  âge  , de  confommé  dans 
l’étude  de  l’hiftoire  des  loix  & des  coutumes 
gauloifes.  L’autre  , un  leude  françois  j élevé 
par  les  bardes  germains  , favant  dans  les 
loix  , l’hiftoire  & les  coutumes  des  peuples 
de  la  Germanie.  Celui-ci  étoit  particuliére- 
rement  confidéré  de  Clovis  Se  de  fa  nation  ^ 
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il  avoit  embrafTé  le  chriflianifme  en  meme 
tems  que  Ton  roi.  Ces  deux  illuftres  per- 
fonnages  furent  chargés  par  l’alfemblée  de 
rédiger  les  loix  fondamentales  du  nouvel 
empire  \ ils  admirent  à leur  conférence  un 
éleve  , auquel  ils  diéfoient  ce  que  le  favoir, 
la  raifon  & le  defir  de  procurer  le  bien  être 
à leurs  concitoyens  , leur  infpiroient. 

Les  jours  qui  fuivirent  furent  employés 
d’abord  à confacrer  par  un  aéle  religieux 
l’éleélion  du  monarque  des  François;  le  faint 
évêque  de  Reims  lui  conféra,  au  milieu  des 
acclamations  da  peuple  , l’onétion  célefte. 
Clovis  donna  audience  enfuite  aux  députés 
des  différentes  villes  & provinces  de  fon 
empire,  qui  lui  offrirent  des  préfens  , 
l’afFurerent  de  leur  fidélité.  Les  ambaffadeurs 
des  rois  & des  puiffances  voifines  furent 
admis  , le  héros  refpeéfé  par  fa  valeur  ôc 
fa  prudence  , leur  fît  voir  un  roi  qui  favoit 
faire  la  guerre  <Sc  donner  la  paix.  Les  ma- 
tinées étoient  employées  à ces  auguftes  tra- 
vaux ; il  occupoit  le  reffe  du  jour  à faire 
la  revue  de  fes  guerriers.  Les  fêtes  qu’ils 
donnoient  au  monarque  pour  fon  délafl'e- 
menc , étoient  des  images  de  combats  &c 

de 
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de  rencontres  , dans  lefquels  ils  cherchoieiH 
à fe  diftinguer  Tous  les  yeux  d’un  maîtie  qui 
fav^oit  apprécier  le  mérite  & le  récompenfer. 

Enfin  , le  travail  donc  les  deux  petfon- 
nages  s’étoient  occupés  fans  interruption  , 
étant  achevé  , ils  fe  rendirent  au  Champ 
de  Mars  , ôc  ralfemblée  formée  des  grands , 
des  évêques  & du  peuple;  (i)  l’un  d’eux 
élevant  la  voix  , dit  ; 

« Nous  nous  croirons  les  plus  heureux 
« des  mortels  , & dignes  de  la  conhance 
>3  de  cette  illuftre  allemblée  , fi  le  travail 
33  que  nous  allons  mettre  fous  vos  yeux 
>3  peut  procurer  le  bien-être  de  tous  nos 
33  concitoyens  ; alors  tous  les  ordres  fou- 
mis  aux  loix , & sûrs  d’en  éprouver  la 
33  proteélion  , chériront  leur  patrie  & leur 
:33  gouvernement  ; alors  la  folidité  du  rrôn© 
33  fera  établie  aulTi  fermement  que  la  sû- 

^ . , 

(I)  L’afTemblée  du  Champ  de  Mars  , convoque'e 
fous  Clotaire  II  pour  faire  des  corrections  à la  Loi 
Salique,  étoit  compofe'e  de  ^3  évêques,  34  ducs 
de  79  comtes  ; les  hommes  libres  de  la  nation  for- 
moient  le  fécond  ordre.  Préambule  de  la  Loi  Sa- 
lique, corrigée  fous  Clotaire  II, 
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5,  retc  8c  la  liberté  du  fujet  ; alors  nous 
59  éprouverons  en  nous  - inêmes  la  fatis- 
cc  fadion  que  procure  le  fentiment  d’avoir 
JJ  été  utiles  à nos  femblables.  Heureux  fi 
JJ  les  principes  de  nos  anciennes  coutumes , 
>j  rendues  plus  claires  , plus  nettes  8c  plus 
JJ  diftindes  par  notre  travail  , vous  pré- 
fentenc  les  objets  fous  une  face  qui  en 
JJ  développe  toutes  les  proportions  & les 
JJ  caraderes  >j. 

Un  état  monarchique  efl:  1 union  d une 
fociété  plus  ou  moins  nombreufe  de  ci- 
toyens , divifes  en  ordres  diftinds  , lefquels 
en  font  les  parties  intégrantes. 

Le  monarque  eft  le  premier  ordre  & la 
première  partie  intégrante  de  l’état  ; les 
grands  , qui  font  les  chefs  laïcs  8c  ec- 
cléliaftiques  de  la  nation  , font  le  fécond 
ordre  8c  la  fécondé  partie  intégrante  y 8c 
le  peuple  ou  fes  reprefentans  , le  troifieme 
ordre  ou  la  troifieme  partie  intégrante. 

Afin  qu’elles  puiflenc  délibérer  8c  Aa- 
tuer  , il  faut  des  affemblées  générales  , 
indiquées  à des  lieux  8c  des  termes  fixes. 

Le  roi , comme  premier  ordre  , aura  feul 
le  droit  d’ordonner  la  convocation , la  pro- 
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iogation  de  la  diiïblurion  de  TalTemblée  J 
d’en  indiquer  le  lieu  , Se  d’en  fixer  le  terme  ^ 
ôc  il  ne  pourra  y avoir  moins  d’une  afiem-’ 
blée  de  la  nation  dans  refpace  de  trois  ans. 

L’airemblée  générale  convoquée , les  deux 
parties  délibérantes,  qui  font  le  fécond  le 
troifieme  ordre,  s’ajourneront  elles-mêmes 
chacune  de  leur  côté , aux  jours  qui  leurs 
conviendront  5 mais  elles  ne  pourroju  jamais 
confulter  enfemble,  non  plus  qu’en  préfence 
du  premier  ordre,  (i)  Elles  feront  féparées, 
pour  que  la  difeuflion  foit  plus  libre,  & n’é- 
prouve aucune  influence  dangereufe,  & cha» 
cun  de  ces  deux  ordres  aura  également  la 
négative  fur  les  propofitions  ôc  les  délibéra- 
tions de  l’autre. 

Pour  régir  ôc  gouverner  un  état  modéré, 
il  faut  faire  ufage  de  deux  pouvoirs  prin- 
cipaux , &c  diftinéls  run  de  l’autre  j le  pre- 
mier eft  le  pouvoir  légiflatif.  Se  le  fécond 
efl;  le  pouvoir  exécutif. 


(I)  C’efl  un  des  premiers  privilèges  qu’ont  ob- 
îenu , dès  leur  origne  , les  députe's  du  peuple  an- 
glois  , afin  que  leurs  réfolutions  puffent  être  libres. 
(Conft.delang.  de Deibolme, chap.  8.,  vol.z,p,  15; 
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Le  pouvoir  légiflatif  donne  à celui  qui 
l’exerce  la  faculté  de  faire  les  loix  , de  les 
changer,  de  les  abroger,  de  les  expliquer, 
de  veiller  à leur  execution  & aux  abus  de 
l’adminidration  ; enfin  , d’ordonner  , s’il  y 
a lieu  , les  impofitions  des  fubfides. 

Le  pouvoir  exécutif  donne  à celui  qui 
l’exerce  la  force  coaétive  nécelfaire  pour  pro- 
mulguer , maintenir  , ôc  faire  exécuter  les 
loix. 

Si  la  puifTance  légiilative  avoir  part  à la 
puilTance  exécutrice  ou  la  réunilToit  , il  n’y 
auroit  point  de  liberté  , parce  que  cette 
puilTance  peurroit  faire  des  loix  tyranniques, 
^ les  exécuter  tyranniquement. 

La  puilTance  exécutrice  au  contraire  , 
comme  partie  intégrante  de  l’état  , foii- 
mife  elle-même  aux  loix,  peut  & doit  avoir 
fa  portion  dans  le  pouvoir  légiflatif,  par  le 
droit  de  confentir  6c  d’empêcher , fans  pou- 
voir propofer  ou  délibérer. 

La  puilTance  légiflarive  ne  peut  & ne  doit 
être  confiée  qu’au  fécond  & au  iioifieme 
ordre  de  l’état  ; l’aétion  de  ce  pouvoir  de- 
mandant beaucoup  de  difeuflion  & d’atten- 
tion. Tout  ce  qu’ils  jugeront  convenable  au 
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bien  général  Sc  particulier  , êc  à l’adminif- 
rrarion  de  rétac  , peut  faire  l’objet  de  leurs 
propofuions  ôc  de  leurs  délibérations  ref- 
peélives. 

La  puifTance  exécutrice  appartient  au  roi  , 
qui  eft  le  premier  ordre  de  l’état  , le  pro- 
teéteur  & le  défenfeur  de  tous  les  citoyens. 

Le  pouvoir  exécutif  a deux  aéfions  , la 
première  eft  interne  j &c  elle  a rapport  au 
droit  civil  , la  fécondé  eft  externe  , ôc 
elle  a rapport  au  droit  des  gens. 

Dans  le  premier  rapport  , le  monarque, 
eft  le  fouveraiii  matiiftrat  & radminiftrateur 

O 

de  rétat  ; comme  magiiirat  fouverain  , il 
fait  exécuter  les  loix  , foit  celles  qui  exif- 
toienc  avant  lui  , foie  celles  auxquelles  iî 
a donné  l’exiftence  par  fon  confentement  ; 
il  eft  le  chef  de  tous  les  tribunaux,  les  juges 
qu’il  nomme  y font  fes  fubftituts  , & tout 
doit  s’y  pafter  en  fon  nom.  Les  ientences 
doivent  être  munies  de  fon  fceau  , &c  exé- 
cutées par  fes  officiers  , &c  c’eft  en  fon  nom 
que  fe  pourluit  la  punition  des  crimes  & 
des  délits. 

Comm.e  adminiftrateur  de  l’étar  , il  en- 
fera  régir  les  revenus  , & en  emploiera,  les 
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fubhdes  ; ii  protégera  le  commerce  , & 
fixera  les  poids  & les  mefures.  11  aura  feul 
le  droit  débattre  monnoie,  & pourra,  s’il 
eft  nécelTaire  , donner  cours  aux  monnoies 
étrangères. 

Dans  le  fécond  rapport  , le  monarque 
eft  le  foLiverain  défenfeur  & proteédeur  de 
la  nation  , Ôc  le  dépofttaire  de  toute  fa  puif- 
fance.  Il  difpofera  donc  des  armées  de  terre 
êc  de  mer  , aura  feul  le  pouvoir  de  lever 
des  troupes  ôc  d’équipper  des  flottes  , de 
bâtir  des  forterefles  , ôc  d’établir  des  ports. 
Il  nommera  â tous  les  poftes  de  gouverne- 
mens  , il  enverra  8e  recevra  des  ambalTa- 
deurs  , il  contraélera  des  alliances  , il  dé- 
clarera la  guerre  & fera  la  paix  , aux  con- 
ditions auxquelles,  il  jugera  à propos  de 
confentir. 

Monarque  repréfentant  en  fa  perfonne 
la  majefté  de  la  nation,  fa  prérogative  royale 
fera  d’être  hors  de  l’atteinte  des  tribunaux  5 
fa  perfonne  fera  facrée  & inviolable , ce 
fera  une  maxime  de  dire  que  le  roi  ne  peur 
vouloir  que  ce  que  veut  la  loi  (1  ).  Il  pourra 


(î)  Çoiîiment  de  jurifçonfultes  ont-ils  pu  abufe^ 


faire  grâce  ôc  remettre  aux  coupables  les 
peines  prononcées  en  Ton  nom  ; enfin  , it 
fera  la  fource  de  Thonneur.  H créera  des 
ordres  , difiribuera  les  titres  &C  les  digni- 
tés , nommera  aux  évécbés  êc  aux  béné- 
fices , 8c  conférera  les  charges  , foie  dans 
les  tribunaux,  foit  ailleurs. 

Cette  lecture  étoic  écoutée  avec  la  plus 
grande  attention  , 8c  comme  on  y voyoic 
comme  dans  un  miroir , la  bafe  fur  laquelle 
dévoient  s’élever  , par  la  fuite  des  tems  , 
ces  loix  équitables  qui  règlent  les  intérêts 
particuliers  , 8c  qui  donnent  également  leur 
fécours  au  foible  8c  au  puifiant , elle  obtint 
rapplaudilfemeat  & l’approbation  générale 
des  deux  ordres. 

Nous  avons  toujours  offert  librement  nos 
fervices  à la  patrie  , reprit  le  fécond  leude  , 
8c  elle  n’a  pas  eu  befoin  jufqu’ici  de  fub- 
fides  pour  nous  les  payer  ; mais  comme 
il  pourroit  arriver  que  la  population  8c  l’é- 
tendue de  l’état  exigeafient  par  la  fuite  des 
dépenfes  extraordinaires  , foit  pour  conf- 


des  mots  , jufqu’à  donner  un  fens  contraire  à ce 
vieil  adage  : li  veut  le  roi,  fi  veut  la  loi. 
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truire  des  forts  fur  les  frontières  j foie  pour 
y entretenir  des  troupes  pour  les  garantir 
des  ravages  &c  des  invafions  , il  a écé  né- 
celTaire  de  ftatuer  par  quelle  partie  inté- 
grante de  l’état  les  tributs  & les  fubfides  à 
venir  feroient  impofés.  Les  fubfides  font  une 
portion  que  chaque  citoyen  donne  de  fon 
bien  pour  contribuer  à la  défenfe  & à la 
profpérité  de  l’état  : il  faut  donc  que  Tordre 
dans  lequel  les  citoyens  font  en  plus  grand 
nombre  puilfe  feul  propofer  les  tributs , puif- 
qu’il  eft  celui  qui  y a le  plus  dhntérêt.  Le 
peuple  feul  ou  fes  repréfentans  doivent  rem- 
plir cette  fonélion  ; ils  doivent  en  diriger 
l’afiiette  & le  terme  , & en  faire  la  dif- 
tribution  proportionnelle  par  provinces. 

Et  quels  autres  que  les  repréfentans  du 
peuple  poLirroient  offrir  le  produit  des  fueurs 
&■  des  travaux  du  peuple?  Le  fécond  ordre 
ne  peut  avoir  part  à cette  légiflation  que 
par  ia  faculté  d’empêcher  , parce  qu’étant 
plus  nombreux  il  pourroit  être  induit  , par 
des  arrangemens  , à fe  laüfer  corrompre  , 
à fuivre  fes  intérêts  particuliers,  & à ou- 
blier ceux  du  peuple. 

Nos  ancêtres,  dopr  la  pauvreté  & la  vie 
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errants  aiTuroisnt  1 itidepcndancc  , ccoient 
divifés  en  tribus^  nous  avons  acquis  des 
ctabliffemens  fixes  & des  tichefies  j gardons 
quelles  ne  caufen!:  notre  corruption  d:  notre 
afiervitrenrenc.  Des  afietiiblees  particulières 
de  chaque  tribus  maintenoienc  les  mœurs 
& l’écralitc  . & défendoient  notre  liberté  ; 
imitons  autant  que  nous  le  pourrons  cet 
ufiage  falütaire. 

Au  lieu  de  tribus  , divifons  l’état  en  pro- 
vinces , & que  chacune  d’elle  ait  fon  aifem- 
blée  particulière  (i)  dans  un  lieu  & dans 
un  rems  fixe  de  chaque  année  ; en  parlant 
de  la  formation  des  différens  ordres  de  l’é- 
tat , nous  réglerons  quelle  doit  être  fa  com- 
pofition  ; fes  fondions  feront  de  veiller  à 
tout  ce  qui  a rapport  à l’intérêt  général  & 
particulier  de  la  province  , aux  abus  qui 
pourroient  s’introduire  dans  l adminiftra- 
tion  , foit  du  gouvernement , foit  de  la  juf- 
tice  ^ de  favoiifer  les  établilfemens  utiles 
& les  projets  avantageux,  de  diftinguer  les 
citoyens  qui  auront  bien  mérité  de  la  pa- 


(i)  L’ctablifTement  des  états  provinciaux  étoit 
îe  voeu  de  l’augufte  éleve  de  M*  de  Fénelon, 


nie  , de  choifir  & nommer  les  députés  qui 
doivent  repréfenter  la  nation  aux  alfemblées 
du  Champ  de  Mars  , lefquels  feront  leuir 
rapport  du  travail  & des  vues  de  l’afTem- 
blée  particulière  j enfin,  elle  feule  rc'aiera 
l’impofition  peifonnelle  des  fuffi.lcs,  ce  la 
maniéré  de  les  percevoir  ; les  arrangemens 
qu’elle  décidera  de  prendre  pour  cette  opé- 
ration feront  les  feuls  convenaMes  , ayant 
la  connoilfance  du  climat  , de  la  nature  des 
biens  & des  facultés  individuelles  des  ha- 
bitans  : car  il  n’y  a rien  que  la  fageirc  6c 
la  prudence  doivent  mieux  rc<^iei  oue  cette 
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portion  qu’on  ôte  & celle  qu’on  laide  aux 
citoyens. 

Dans  tous  états  , & dans  une  monarchie 
fur  -tour  , il  eft  une  dalle  d’hommes  dif- 
tingués  du  relie  de  la  fociété  , les  uns  par 
le  rang  & la  place  qu’ils  occupent , les  autres 
par  leurs  fervices  , d’autres  par  l’avantage 
d’une  origine  antique  & révérée  ; d’autres 
ennit  par  la  faveur  du  prince  ou  leurs  ri- 
cheîTes  perfonnelles.  Fixons  l’état  de  cette 
clade  d’hommes  , qui  pourroient  , à notre 
inçuj  acquérir  infenliblement  les  plus  perni- 
cieux privilèges  j Ôi  attirer  à eux  une  partie 
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des  richefles  Sc.àe  rautorité  publique  , altcreir 
dans  la  fuite  des  tems  , corrompre  Sc  même 
renverfer  la  conftitutioii.  Accordons  leur  des 
diftindions  vifibles  & non  équivoques  que 
nous  einpecberons  de  devenir  dangereufes , en 
en  fixant  la  nature  1 etendue.  Otons  au^ 
avides  Ôc  aux  ambitieux  tout  efpoir  d’ufur- 
per  ces  diftindions  , & que  tout  individu 
qui  ne  fera  pas  compris  exprelfément  dans 
îe  nombre  déterminé  de  cette  clalfe  emi- 
nente  ^ qui  formera  le  fécond  ordre  ou  la 
fécondé  partie  intégrante  de  l’état,  foit forcé 
de  rentrer  dans  le  troifieme.  Alors  fûts  de 
leur  grandeur  & de  leurs  privilèges  j toute 
mefure  qui  tendroit  de  leur  parc  a les  am- 
plifier leur  fera  interdite.  Alors  eranc  in- 
conteftablement  grands  , & fupérieurs  à la 
troifieme  partie  de  la  nation  , ils  n auiont 
jamais  lieu  de  fe  croire  en  danger  de  fa 
parc  j & réunis  pour  compofer  un  ordre  de 
i’état,  ils  feront  un  corps  intermédiaire  né- 
celfaire  à la  formation  & au  maintien  du 
souvernement  modéré. 

Le  peuple  , cette  partie  nombrerue  dans 
laquelle  réfide  la  force  & la  richefle  de  1 état , 
compofé  d’individus  que  la  nailfance  j l’édu- 
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cation  , le  favoir  , le  mérite  ôc  les  richelles 
diftinguent  les  uns  des  autres,  fera  divifé 
en  trois  cîaOes. 

La  première  fera  remplie  par  les  pof- 
felfeurs  d alleus  ou  de  bénéfices  ; ils  feront 
obligés  au  fervice  militaire  , où  ils  feront 
les  modèles  & les  guides  de  leurs  conci- 
toyens ; ils  auront  le  titre  de  nobles  hom- 
mes  (i)  , étant  la  première  clalfe^  6c  faifant 
partie  du  peuple;  ils  en  acquerront  l’eftime 
le  lefpeét,  en  1 aimant  & le  protégeant. 
L cfprit  de  cette  claffe  noble  ne  fera  pas 


( T ) Rien  n efl:  plus  beau  que  ces  qualifications 
fimples  qu’qn  retrouve  dans  Jes  plus  anciens  ades 
publics  & particuliers,  ainfi  que  celui  d’honorable 
homme.  Le  titre  de  noble  homme  a précédé  tous 
Jes  autres  titres,  & ç’eft  de  cette  première  claffe 
du  peuple  que  fe  tiroient  les  grands  ou  kudes.  Dans 
les  premiers  tems  de  la  monarchie  , les  grands 
s’étant  rendus  indépendans  fous  les  derniers  Méro- 
vingiens , & étant  devenus  vaffaux  de  la  couronne- 
fous  Charles  Martel  , ils  fe  firent  aufli,  comme  on 
le  verra  dans  la  fécondé  partie  de  cet  ouvrage 
des  vaffaux  , en  conférant  une  quantité  de  fiefs  à 
cette  première  claiTc  qui  abandonna  lâchement  le 
peuple  , (5c  le  liv'ra  à]  l’efclavage  du  gouvernenicnç 
féodal. 
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d’emprunter  le  langage  & les  feiuimens  des 
coLirtifans  , & ce  fera  pour  eux  un  déshonneur 
de  devenir  les  inftrumens  du  pouvoir  arbi- 
traire ou  de  la  tyrannie. 

Ceux  qui  auront  rempli  les  fondions  pu- 
bliques parmi  leurs  concitoyens  ; ceux  qui 
exercent  une  proteiïîon  utile  ôc  honorable  j 
ceux  qui , dans  les  corporations  du  commerce 
& des  arts , auront  acquis  l’eflime  publique 
& une  bonne  réputation  ; ceux  que  leur  mé- 
rite, leur  favoir  ^ leur  éducation,  leur  pro- 
priété (5e  leur  richeire  diftinguent  de  la  mul- 
titude, auront  le  titre  d’honorables  hommes  j 
& ces  deux  clalî'es  feules  formeront  les  af- 
femblées  particulières  des  provinces , &c  pour- 
ront députer  ceux  d’entre  eux  qu’ils  voudront 
choilir  à l’aflemblée  du  Champs  de  Mars. 

La  derniere  clalLe  de  ceux  dont  les  pro- 
feflions  viles  , les  journées,  le  travail  &:  le 
fervice  elb  payé  parles  autres  citoyens  ^ étant 
compofée  d’une  multitude  d’individus  inca- 
pables de  prendre  une  réfolution  réfléchie  , 
n’ayant  ni  le  loifir  , ni  les  connoilTances  né- 
ceflaires  pour  voir  &c  difcuter  ce  qui  peut 
alTurer  fon  falut  , doit  fe  confier  aux  deux 
autres  clafles  qui  défendront  fes  droits  dont 
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ils  font  les  gardiens  , êc  qui  auront  tou» 
jours  les  yeux  ouverts  fur  les  abus  de  l’ad- 
miniftration , & les  entreprifes  du  pou- 
voir. 

Les  inftru61:ions  & les  pouvoirs  donnés 
par  les  alTemblées  particulières  des  provinces 
à leurs  députés  doivent  être  généraux*  parce 
que,  ralTemblés  au  Champ  de  Mars , il  repré- 
fentent  la  nation.  Ces  députes  du  peuple  , 
difting  ués  par  ce  choix  honorable  , qui 
feront  chargés  du  dépôt  de  la  liberté  Sc  de 
la  confervation  publique,  ne  doivent  être 
excités  que  par  la  grandeur  de  l’intérêt  qui 
leur  eft  confié;  ils  feront  les  repréfentans  du 
du  troifieme  ordre,  ou  troifieme  partie  inté- 
grante de  l’état. 

La  nation  veillera  elle-même  fur  fes  re- 
préfenrans  , Sc  aura  le  droit  de  les  cenfurer , 
par  la  liberté  qu’aura  chaque  citoyen  d’écrire 
fes  penfées  & fes  réflexions  fur  l’adminif- 
iration  & le  gouvernement  : car  il  n’y  a que 
les  gens  qui  veulent  renverfer  la  liberté  qui 
craignent  des  écrits  qui  peuvent  rappeller 
l’efprit  de  la  liberté. 

Ces  deux  ordres  doivent,  comme  il  a été 
dit,  délibérer  féparément , afin  que  leurs  ré- 
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foiiitions  puiflent  être  libres  &c  le  réfultat 
de  la  réfledion  Sc  de  la  raifon. 

Chaque  ordre  aflemblé  aura  donc  un  lien 
diftind  de  féparé  , &c  choifira  un  préfidenc 
pour  maintenir  l’ordre  & recueillir  les  voix. 

La  propofuion  faite  dans  un  de  ces  ordres, 
fî  elle  eft  agréée , fera  auffi-tôt  réduite  en  un 
ade  écrit , lequel  ne  pourra  être  commu- 
niqué à l’autre  ordre  qu’après  trois  ledures 
faites  à jours  diftans  & indiqués  , afin  que  la 
difcullion  ait  lieu. 

L’ordre  auquel  la  propofition  aura  été  com- 
muniquée fera  obligé  de  confentir  , empê- 
cher , ou  propofer  des  modifications  dans  un 
terme  convenu. 

Et  lorfqu’un  ade  ou  plufieurs  auront  été 
confentis  par  les  deux  ordres,  ils  feront  pré- 
fentés  au  monarque  qui  leur  donnera  la 
fandîon  & force  de  loi , par  Texpreffion  de 
fa  volonté  , ou  le  rendra  nul  par  fa  dénéga- 
tion ou  fon  lilence. 

Les  loix  civiles  ne  peuvent  être  que  rou- 
vrage  du  tems  de  de  l’obfervation.  Laiffons 
donc  fubfifter  pour  un  tems  ces  loix  de  ces 
coutumes  anciennes  j toutes  imparfaites 
qu’elles  font  , elles  tiennent  aux  mœurs  ac- 
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îuelîes.  Le  François  fera  régi  pat  le  code 
falique  , & le  Gaulois  par  fes  coutumes  na- 
tionales. 

Qu’il  y ait  dans  chaque  province  un  tri- 
bunal fouverain  , auquel  reiïbrtiront  les  juf- 
tices  établies  dans  chaque  lieu  particulier  , 
ôc  que  , dans  quelque  cas  que  ce  foit  , le 
juge  ne  puilFe  jamais  juger  feul  , mais  qu’il 
foit  tenu  , félon  nos  anciennes  coutumes 
germaines  , de  faire  l’inltruétion  publique- 
ment & fans  fecrec , & d’aiïembler  un  nom- 
bre compétent  de  prud’hommes  , non  fuf- 
peds  à la  patrie  & à fes  pairs  , lefquels  , 
fur  le  vu  de  l’inftrudion  , déclareront  l’ac- 
cufé  coupable  , ou  décharge  de  l aceufation. 
Alors  le  juge  prononcera  félon  la  loi  , &: 
fans  l’interpréter  ; car  il  n’y  a point  de  citoyen 
contre  lequel  on  ne  puilfe  interpréter  une 
loi , quand  il  s’agit  de  fes  biens  ^ de  fon  hon- 
neur &c  de  fa  vie  : où  feroit  donc  la  fiireté 
des  citoyens  pour  leur  fortune  , leur  hon- 
neur J leur  vie  &:  leur  liberté  dans  un  gou- 
vernement où  il  feroit  permis  au  juge  d’in- 
terpréter la  loi. 

Confervons  cette  admirable  coutume  éta- 
blie de  tous  les  tems  dans  la  Germanie  ôc 

dans 
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dâîis  les  Gsulcs  J & ci  ou  !e  ciefpotiAiie  ro” 
main  l’avoic  bannie  : eiie  fera  ronjours  la 
gardienne  de  nos  libercés.  Soyons  jugés  par 
nos  pairs,  qudls  décident  fi  l’accufé  eft  cou- 
pable ou  non  du  fait  qui  a été  porté  devant 
eux  J s il  elf  dcclaie  coupable , le  juge  pro- 
nonce la  peine  que  la  loi  inflige  , & pour 
cela  il  ne  lui  faut  que  des  yeux. 

Souvenez-vous,  François,  dans  quel  mé- 
pris font  tombés  les  Sitones  qui  habitent 
votre  ancienne  patrie  : ils  font  au  - deflous 
de  la  fervitude  , difions  - nous  , puifqu’lls 
obéiflent  a une  femme.  Que  cette  couronne 
ne  puifle  donc  jamais  tomber  en  quenouille; 
qu’elle  foit  le  patrimoine  du  héros  qui  a 
fondé  l’empire  François  , ôc  qu’elle  orne  à 
jamais  le  front  de  fes  auguffes  defeendans. 

Les  illiiftres  leudes  fe  turent , & dépo- 
fant  l’écrit  qui  contenoic  le  projet  des  loix' 
figes  que  la  raifon  , i’amour  de  la  patrie  , 
le  favüir  ée  l’expérience  leur  avoieni  diéfées, 
ils  fe  dérobèrent  aux  acclamations  &:  aux 
témoignages  de  reconnoilfance  qu’ils  inf- 
piroient  à FalFemblée. 

Une  députation  nombreufe  fut  chargée 
de  préfenter  au  monarque  cette  conftitution 

G 
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qui  avoir  reçu  l’appiobation  de  tous , & a 
laquelle  il  ne  manqucir  plus  que  hi  confen- 
teinenc  royal  pour  qu’elle  fut  ftatuée. 

Clovis  la  leçuc  des  mains  du  faint  évêque, 
Sc  indiqua  le  jour  qui  devoir  terminer  cette 
mémorable  révolution  , & alTiirer  à jamais 
le  bonheur  & la  libeité  de  fon  peuple. 

L’aibemblce  formée  , Clovis  ayant  prié 
le  Dieu  qui  él..ve  & reiiveiTe  les  empires  , 
parut  dans  le  même  cortège  qu’auparavant. 
Un  lecrécaire  portoit  devant  lui  un  coffre  ou 
étoienc  i enfei  més  les  fceaux  royaux  ; un  autre  , 
un  fécond  coffre  dans  lequel  étoit  dépofée  la 
copie  rédigée  des  loix  conftitutives  fonda- 
mentales de  l’état.  Après  que  ces  deux  coffres 
eurent  été  dépofés  fur  une  table  devant  le  mo- 
narque, il  parla  ainfi:  Grands,  & vous  peuple 
qui  m’avez  nommé  votre  roi , fâchez  que  voilà 
le  plus  beau  jour  de  mon  régné.  Les  victoires 
donnent  des  feeptres  & des  états,  les  feules 
bonnes  loix  aflurent  le  bonheur  du  monarque 
& des  fujets,  & font  la  durée  &:  la  profpérité 
des  empires.  Que  les  fojidemens  de  ce  temple 
que  tiOLis  avoîis  confacié  au  falut  & à la  li- 
berté dont  je  fuis  l’inaugurateur  & le  pon- 
tife , Ôc  donc  vous  êtes  les  archiceéles  ôc  les 
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coiifervateurs,  durent  à iamais  • oc  que  chacuu 
des  oïdies  garJe  inviolablement  le  polie  ôc 
les  tondlions  qüi  lui  font  confiés. 

Le  fecrétaire  alors  ouvrit  au  des  cofires  , 
^ en  tira  un  rouleau  fur  lequel  écoiea: 
écrites  en  lettres  d or  les  loîx  fondaînentales 
de  i’étar.  il  en  hc  la  leélure  à voix  haute. 
Les  grands  & le  peuple  dirent^  nous  con- 
fentons,  & le  monarque  dit  , nous  le  vou- 
lons. Alors  on  rira  de  l’antre  coffre  les  Iceaax 
royaux  , fur  ierqueis  étoienr  empreintes  fans 
nombre  ces  Heurs,  fymbole  de  la  pureté  de 
riucention  de  celui  qui  conllirue  les  ioix, 
de  ils  furent  appolés  au  bruit  des  acc'arna- 
tions  & du  choc  des  bouchers. 

Le  monarque  j dont  le  travail  avoit  été 
préparé  par  Ion  confeil  ôc  fes  miniftres  , par- 
tagea fes  états  en  plulieurs  provinces  , lef- 
quelles  furent  gouvernées  par  un  duc  qui 
avoit  1 infpeblion  fur  plulieurs  comtes  ; leurs 
offices  écoient  annuels  ; la  principale  fonc- 
tion des  comtes  étoit  de  juger  fouveraine- 
menc  les  différens  des  particuliers  , d’ad- 
minillrer  les  revenus  de  l’état,  & de  faire 
obferver  la  police  militaire. 

Comme  adminillrateur  de  la  jullice,  le 
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comte  avoic  fous  lui  des  vicaires  & des  ceii- 
renieis  diftribués  dans  les  différens  lieux  de 
fon  gouvernement  ; ils  ne  pouvoienc  pro- 
noncer de  jugemens  fans  prendre  parmi  les 
citoyens  les  plus  capables  fept  alfelfeurs  nom- 
més Rachimbourgs  ou  Scablus.  Ces  aiïeffeurs 
toujours  choifis  parmi  ceux  qui  éroienr  fous 
la  meme  coutume  que  celui  contre  lequel 
le  procès  écoit  intenté  , & fes  pairs  faifoient 
la  fentence  , & le  juge  prononçoit  (i). 

En  matière  criminelle  , le  juge  faifoic  la 
procédure  publiquement  j les  témoins  dé- 
voient rendre  leur  cém.oignage  devant  tous  (2); 
les  interrogatoires , les  inlormations , le  re- 
collement & la  confrontation  ne  fe  faifoient 
point  en  fecret,  & le  nombre  des  pairs,  plus 

(1)  Le  jugement  par  pairs  a fubfifté  jufqu’à  l’in- 
troduéiion  des  loix  romaines  écrites.  Voyez  la 
Xhaumaffiere  , chap.  19.  Efp.  des  loix,  liv.  22, 
chap.  17.  Beaumanoir  , coutume  du  Beauvoifis  , 
chap.  I , des  Baillis.  Etabl.  de  St.  Louis , livre  r , 
chap.  ly. 

Les  juges  ou  comtes  obligeoient  les  parties  de 
donner  des  cautions  pour  comparoître  devant  eux. 
Efp.  des  loix  , liv.  50  , ch.  20. 

(2)  Beaumanoir , chap.di  , page  igy. 


( 37  ) 

confîcîéïable  alors , étoit  obligé  d’ctre  d'un 
avis  uniforme , & de  déclarer  Taccufé  cou- 
pable ou  abfous  (i). 

Comme  adminiftrareurs  des  revenus  de 
rétac  J les  comtes  avoient  la  direétion  & 
l’intendance  des  domaines  immenfes  que  la 
couronne  avoir  acquis  lors  de  la  conquête  , 
par  l’occupation  des  innombrables  alleux  dont 
on  avoir  chalfé  les  Romains  j ils  en  faifoienc 
porter  au  tréfor  du  fifc  le  revenu^  ainfi  que 
le  produit  des  amendes  , confifcaiions  & corn* 
pofitions  connues  fous  le  nom  de  freda  [i]  , 
que  la  loi  lui  attribaoic. 

Comme  ordonnateur  de  la  police  militaire , 
le  comte  faifoit  fournir  des  chevaux  ôc  des 
voitures  aux  envoyés  du  roi  , & aux  ambaf- 
fadeurs  qui  partoienc  de  fa  cour  ou  qui  s y 
rendoient  ; il  les  faifoit  loger  & défrayer 
dans  tous  les  lieux  de  fon  relTort  (5)  : enfin  , 
en  temps  de  guerre  , ildéfignoit  dans  chaque 
lieu  les  hommes  qui  dévoient  aller  à la  guerre 

(i)  Efp.  des  loix  , liv.  28,  ch.  17,  page 

(i)  Teriiam  partent  coram  tefiibus  jijco  tribuat  leg^ 
rip.  tit%  89.  R.cm.  de  Tvlaoly , chap.  ï , livn'e  1. 

(j)  Si  quis  autcm  Icgatorium.  Remarques  Sc  preu., 
vol.  , page  3T7. , obf.  de  Mably. 
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à leurs  dépens  j îes  ralTembloit  les  coii” 
diiifoit  au  rendez- vous  indiqué  par  le  duc, 

Clovis  fixa  le  nombre  de  leudes  eccléfiaf- 
tiques  & laïcs  qui  compofoienc  le  fécond 
ordre  de  l’état  à . . , ils  eurent  ie  nom 
de  opdmates  ou  grands  ; ils  prêtoient  an  roi 
ferment  de  fidélité  (i),  & jouiiroient  de  la 
plus  haute  confidérarion  ; ils  ne  pouvoient 
être  jugés  que  par  le  priwcc  , & c’étoit  parmi 
eux  c]ae  le  roi  clioififToit  les  perfonnages 
nommés  Jeniorcs  parcs  , t]ui  formoient  le 
confeil  toujours  fubfiftant  de  la  nation,  ou 
cette  cour  de  juftice  dont  le  roi  étoit  le  pré- 
fident  J & qui  réformoit  les  jugemens  ren- 
dus par  les  ducs  & les  comtes. 

Ces  rcglemens  faits  , le  monarque  dé- 
ploya fa  magnificence,  il  admit  au  ferment 
de  hdélité  , de  'éleva  à la  dignité  de  leude 
ceux  de  la  première  clalTe  du  peuple  qui  , 
par  leurs  talens  ou  leurs  fervices  dilhin- 
gués,  avoient  été  utiles  à la  patrie  , & il  leur 
conféra  des  bénéfices  : des  terres  ou  alleux  , 


(î)  Voyez  comme  on  éroir  admis  au  nombre  des 
leudes.  Formul.  de  IV'IarcuIphe  , liv.  i , form.  18 
Remarques  de  Mably  , îer.  vol.  p.  571. 
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des  armes,  des  chevaux  de  bataille  furent  la 
récompenfe  du  mérite  & de  la  bravoure  d’un 
nombre  de  citoyens  des  deux  premières  dalles. 
Clovis  enfuite  congédia  l’airemblée,  regrettant 
de  ne  pouvoir  témoigner  publiquement  aux 
deux  leudes  qui  avoient  rédigé  les  loix,  la 
fatisfacf ion.  Liés  par  reftime  , le  goût  ÔC 
l’amitié,  ces  fages  étoienr  retirés  dans  une 
agréable  campagne  : là  le  lavant  gaulois  , 
après  avoir  étudié  les  mœurs  de  les  loix  des 
anciens  gonvernemens  , de  examine  les  caufes 
de  la  grandeur  de  l’empire  romain  qu’il  voyoic 
prêt  à s’écrouler  ; portoit  les  méditations  lur 
les  caufes  de  fa  décadence  & de  fa  ruine 
prochaine.  L’autre  fiiioit  des  recherches  fur 
les  révolutions  des  loix  & des  coutumes  ger- 
maines , & fembloit  dire  aux  liecles  à venir  , 
qu’on  ne  conferve  une  bonne  conûirurion  , 
cju’avec  une  attention  fans  relâche  j que  1 édi- 
fice en  eh  conftruit  de  telle  façon  , quechaque 
pierre  en  elt  la  clef,  le  dérangement  en  caide 
la  ruine  totale  (i). 


(i)  Les  utiix  perfonnages  que  le  lecteur  a lnci“* 
Icment  reconnus  (ont  le  célébré  Monteiquieu  & le 
Lavant  abbé  de  Mably.  L’auteur  s’eit  attaché  à con-- 
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Clovis  alloit  quelquefois  coufuiter  ces 
fages  pei-fonnages  : le  rems  a refpedé  leurs 
écrits  , ils  ont  été  trouvés  après  douze  fiecles 
de  malheurs  & de  révolutions.  L’étude  de 
leurs  principes  les  a faitgermer  dans  les  efprits 
des  François  plus  éclairés  que  leur  peres , ôc 
ils  ont  fenti  que  les  feules  bonnes  loix  peu- 
vent donner  ce  gouvernement  modéré  qui 
a-lTure  le  bonheur  & la  liberté. 


fervcr  les  exprefïions  & le  langage  de  ces  deuxi!» 
luftres  zélés  citoyens;  il  n’a  en  d’autre  but^  en 
écrivant,  que  de  reunir  eu  peu  de  pages  les  prin- 
cipes & les  maximes  des  deux  hommes  les  plus  ca- 
pables d éclairer  la  nation  fiir  Tes  Vrais  intérêts, 
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SECONDE  PARTIE. 

Comment  une  forme  de  gouvernemenc, 
la  plus  capable  d’éclairer  une  nation  fur  fes 
vrais  intérêts,  de  d’eguifer  l’efprit  & le  cou- 
rage des  citoyens,  fut-elle  abandonnée, 
étüic- elle  tombée  dans  l’oubli,  un  decle  après 
fon  inftitution  ? Plulienrs  caufes  fe  font  réu- 
nies pour  former  cette  longue  chaîne  de  ré- 
volutions Sc  de  malheurs.  Puifle  refquifle 
que  nous  en  allons  tracer  nous  rendre  plus 
fages  & plus  prévoyans  , & nous  découvrir 
les  dangereux  écueils  fur  lefquels  nous  avons 
échoués  tant  de  fois  ! 

La  première  de  ces  caufes  fut  le  partage 
de  la  couronne  donnée  à Clovis , comme  un 
patrimoine  héréditaire  , Sc  les  haines  que 
durent  produire  la  divifion  de  fes  états  entre 
plufieurs  princes.  La  fécondé  , la  corruption 
des  mœurs  & la  parelTe  de  l’ame,  fruits  des 
richeiïes  & de  l’oifveté. 

Il  faut  aux  peuples  un  intérêt  prelTant  Sc 
perfonnel  ^ qui  les  force  à défendre  Sc  à 
conferver  leurs  privilèges  & leur  liberté.  Les 


( 4-  ] 

François  & les  Gaulois  devenus  riches  , les 
uns  par  leurs  ctabiilTemens , les  aurres  par  la 
fuppielhon  des  exadions  & des  impôts,  en- 
tourés d’efclaves  qui  culri voieiu  Unis  Fertiles 
domaines  J livrés  a roigaeil&  à la  pardle  , fe 
lailTerenc  engourdir  dans  une  dangei  enfe  Fé- 
ciuité  ^ ils  négligèrent  de  fe  lendre  aux  af- 
femblées  du  Champs  de  Mars  : les  princes 
qui  cherchoient  à s’en  affianchir,  négligèrent 
de  les  tenir  réouüéretnenc , cSe  bientôt  on 
ceffr  tour-à-fait  de  les  convoquer. 

Alors  l’autorité  J dont  le  corps  entier  de 
la  nation  avoir  jufqu’alors  joui  . fe  trouva 
renfermée  dans  le  confeil  du  prince  & 
des  grands  ; & les  fils  de  Clovis  devenus 
trop  riches  & trop  ambitieux  pour  fe  con- 
tenter du  pouvoir  borné  de  leur  pere  , em- 
ployèrent tous  les  moyens  pour  devenir 
abfolus. 

Ce  ne  furent  plus  lescitoyens  les  plus  dignes 
de  l’eftime  publique  qui  compolerent  l’ordre 
des  leudes  ; les  plus  riches  & les  plus  adroits 
à plaiie  y furent  alfociésj  & toute  émulation 
fut  éteinte  , quand  on  vit  des  efclaves  que 
leur  maître  venoit  d’aftianchir  j fcandaleu- 
fement  élevés  aux  dignités  j dont  on  réceai- 
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penfoit  autrefois  les  fervices  & les  talens  les 
plus  di  il  in  gués. 

Le  fécond  ordre  de  la  nation  , avili  par 
fa  coinpolition  j & dont  le  prince  flactoic 
favarice  & la  corruption  par  ces  dons  de  bé- 
néfices dont  il  avoir  la  dirpoficion  , loin  de 
s’oppofer  à fes  injuftices  & à l’extenlion  de 
fon  pouvoir  5 faifoit  au  contraire  fes  efforts 
pour  l'enriclin' , afin  de  pouvoir  le  piller; 
îl  le  rendoit  puilTant  , afin  d’abufer  de  fa 
puiffance  , & il  l’encourageoit  à méprifer  les 
loix , afin  de  fe  forger  de  nouvelles  pré- 
rogatives. 

C’eft  alors  qu’on  vit  s’établir  ces  douanes  , 
ces  capitations  , & ces  impôts  fur  les  terres  ; 
qa’on  vit  fortir  ces  perceptions  odieufes  ou 
ces  diplômes  , par  lefqueis  le  prince  accor- 
doit  des  privilèges  parriculiers  , difpenfoic 
de  la  loi,  ordonnoit  même  de  la  violer.  C’efl 
alors  que  le  monarque  fe  crut  le  maître  de 
tout , parce  qu’il  éioic  le  plus  fort  Ôc  le  plus 
injufie;  qu'on  le  vit  s’emparer,  au  préjudice 
des  héritiers  légitimes,  de  la  fucceflion  de 
ceux  qui  mouroienc  fans  teftament , ôc  auto- 
rifer  les  fermiers  des  domaines  royaux  a 
faire  paître  leurs  troupeaux  fur  le  pacages  de 
leurs  voifins, 
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Cette  autorité  arbitraire,  qui  avoic  forcé  tous 
les  ordres  de  l’état  à fe  courber  fous  le  poids 
dufceptre,  va  recevoir  le  premier  échec.  Plu- 
fieurs  grands  préférant,  à la  liberté  publique 
leur  propre  élévation,  profiteront  des  exem- 
ples d’injullice  qu’onleui  donnoit. La  France 
étoit  ravagée  par  les  guerres  continuelles  que 
les  enfans  de  Clovis  fe  faifoient  entre  eux.  Les 
habitans  de  la  campagne  , pour  fui  vis  comme 
des  ennemis  , fe  refugioient  dans  les  châ- 
teaux de  quelques  leudes  puillans  , ou  dans 
quelques  églifes  dont  le  patron  étoit  refpeéfce. 
Des  prélens  leur  ouvroient  cesafylesj  & ce 
qui  ne  fut  d’abord  que  le  gage  de  la  recon- 
noilFance  , devint  avec  le  tems  la  dette  d’uu 
fujet  à fon  feigneur.  D’autres  abulerent  de 
leurs  forces  j exigeront , à main-armee  , des 
corvées  & des  redevances  de  leurs  voifins  j les 
gênèrent  par  des  péages  ; fe  rendirent  les 
juges  de  leurs  querelles  pour  percevoir  à 
leur  profit  les  droits  attribués  aux  juges  & 
au  fifc  royal  ; & quand  ils  purent  devenir 
impunément  des  tyrans  , ils  fe  firent  des 
droits  fur  ceux  qui,  polfédoienc  des  terres 
avec  la  même  indépendance  qu’eux  , don- 
neront ainfi  naillance  aux  feigneurics  patri- 
moniales. 


Malgré  les  efforcs  des  comtes,  les  nou- 
velles  jurifdidions  des  feigneuis  firent  tous 
les  jours  des  progrès,  6c  enfin  les  rois  furent 
forcés  de  les  reconnoître , & de  défe/iJre 
aux  magifirars  d’exercer  aucune  jurifdidion 
dans  leur  relfort. 

Ce  boulverfement  total  de  la  confcitution  , 
qui  arriva  un  fiecle  après  Clovis  , rendit  les 
mœurs  atroces  ; les  drorts  de  1 humaniic  6c 
les  droits  du  fang  furent  violés  fans  remords  , 
& les  rois  , 6c  les  grands  & le  peuple  ne 
mirent  aucun  arc  à déguifer  leurs  plus  grands 
attentats.  Dans  l’anarchie  où  le  mépris  des 
loix  fit  tomber  les  François  , la  nation  fut 
an  pillage  ; l’autorité  royale  , bornée  par  l’éta- 
blifiement  de  ces  principautés  indépendantes 
dans  le  cœur  de  l’état,  crut  relever  fa  puif- 
fance  en  fe  faifant  de  nouvelles  créatures. 
Les  monarques,  qui  jufques-là  avoient  été 
généreux , devinrent  prodigues  : on  créa  de 
nouveaux  leudes , auxquels  on  conféra  en 
bénéfice  des  parties  du  domaine  royal , ëc 
les  prêtres  naettant  à profit  les  crimes  des 
princes  , leur  en  firent  acheter  l’expiation 
par  des  dons  immenles  6c  des  fondations 
ruineufes. 
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Les  richelîes  de  la  couronne  ainh  mifes 
au  pillage  furent  bientôt  épuifées , & les 
rois,  dégradés  par  leur  pauvreté  (i),  ne 
purent  plus  fc  loutenir  que  par  les  artidces 
& les  vexations. 

C’eft  alors  que  les  grands  Sc  les  eccléliaf- 
tiques , auxquels  les  rois  vouioient  reprendre 
les  dons  qu’ils  leur  avoient  faits  , troublés 
dans  leur  fortune  6c  dans  leur  iLiieré,  s’étant 
rendus  les  maîtres  des  rois  par  leur  propres 
bienfaits,  parvinrent  à s’en  faire  craindre. 

C’elf  alors  qu’étant  afiémbiés  à Aiideli  , 
ils  forcèrent  Contran  de  Childebert  à con- 
venir qu  il  ne  feroit  plus  en  leur  pouvoir  de 
retirer  à leur  gré  les  bénéfices  qu’ils  avoient 
confères  , ou  qu’ils  conféreroient  aux  églifes 
Sc  aux  leudes. 

Brunehaut  effaya  avec  violence  de  faire 
rentrer  ces  démembremens  j mais  les  pofî'ef- 
feurs  des  feigneuries  craignant  que  leurs 


( I j Aiebat  enïm  ( Chilperïcus  ) plerumque  : ecce 
pauper  rcmanfit  fifeus  nofitr  ^ ecce  diviti&  nofirA  ad 
ecclefias  tranjïatA  : nulli  pœnitus  , nifi  foli  eplfcopi 
régnant;  periit  honor  nofler , è’  tranjlatus  efi  ad  épijd 
copos  civhaîiim,  Greg.  tur.  li.  6.  ch-^ÊT. 
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droits  encore  équivoques  ne  fidrenr  détruits, 
conjurèrent  la  pe  re.  Ils  comp-.rent  que  la 
condamnation  d’une  reine  à un  rupphce  cruel 
êc  ignominieux  dégraderoit  la  royauté.  En 
effet  , Cicnaire  11  , frappé  du  coup  qu’il  avoir 
iaiflc  porter  à Brunehaut,  fut  forcé  d’obéir  â 
des  hommes  qui  s’étoient  fervi  de  lui  pour 
leur  vengeance. 

L’hérédité  des  bénéfices  fut  donc  décidée 
en  4 I ^ les  droits  que  les  feigneurs  s’é- 
toicnt  faits  dansleuis  terres  furent  confirmés. 
La  prérogative  royale  diminua  de  jour  en 
jour  ; Clotaire  eft  réduit  au  frivole  honneur 
d’infialler  le  maire  de  fon  palais  , que  les 
feigneurs  ont  choifi  , & ne  laiffe  à fes  fuc- 
cefieurs  qu’une  autorité  expirante  , ufurpée 
par  les  grands. 

■ Alors  on  commença  à appliquer  aux  béné- 
fices royaux  une  idée  de  fupériorité  éminente 
fur  les  fimples  alleux.  Les  poffelfeurs  de  ces 
bénéfices  & leurs  familles  formèrent  une 
claiTe  fi  difcinguce  , à caufe  des  droits  de  jL>r~ 
tice  ôc  autres  dont  ils  jouilT'oienr , que  les 
plus  anciennes  familles  de  leudes  , qui  ne 
pofîédoienc  que  des  terres  propres  ou  alleux, 
pour  participer  aux  ruêuies  ptérogadves  , en 
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faifoient  le  don  au  prince  , qui  les  rendoic 
au  donateur  avec  le  titre  de  bénéfices.  Mais 
dès  qifi  ’on  put  fe  pafier  de  la  fanétion  du 
prince,  ôc  que  toutes  les  grandes  feigneu- 
ries  communiquèrent  à leurs  pofieireurs 
les  droits,  les  privilèges  & les  dignités 
des  véritables  bénéfices  , les  feigneurs  alors 
employèrent  tous  les  artifices  pour  faire 
croire  que  leurs  pofiefiions  étoient  originai- 
rement des  propres  ou  des  alleux  , craignant 
qu’on  ne  tic  revivre  un  jour  l’amovibilité 
des  bénéfices. 

Les  évêques  & les  abbés  qui  s’étoient 
aufii  formé  de  grandes  feigneuries  , vou- 
lurent avoir  les  mêmes  prérogatives.  Ils 
avoient  des  juftices  , ils  devinrent  guerriers  , 
commandèrent  en  perfonne  la  milice  de 
leurs  terres.  Ces  feigneurs  & ce  clergé  , 
également  redoutables  au  peuple  par  leur 
droit  de  juftice  , & au  prince  par  la  mi- 
lice qu’ils  commandoient , s’étoient  rendus 
les  maîtres  des  loix  , & tenoient  en  leurs 
mains  toutes  les  forces  de  l’état. 

Les  maires  du  palais ^ qui  dans  les  pre- 
miers tems  étoient  chefs  des  officiers  do- 
mefliques  du  prince  , parvinrent  à cette 

époque 
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époque  à fe  rendre  les  dépofitaires  de  foute 
la  puiffance  royale.  Les  grands  ôc  le  clergé 
en  ôtant  à la  royauté  les  prérogatives  ex- 
ceOives  que  l’adreffe  lui  avoir  fait  acquérir, 
ne  lui  laiiTerent  pas  même  celle  que  les 
anciennes  loix  germaines  lai  donnoient.  La 
royauté  n’étoic  plus  qu’un  vain  titre  , une 
magirtrature  impuilTànte.  Le  maire  retenoic 
le  monarque  prifonnier  dans  fon  palais  , 
& le  cachoit  à la  nation. 

Placés  à la  tête  d’un  gouvernement  monf- 
trueux  , les  maires  pour  affermir  leur  pou- 
voir , firent  tout  pour  détruire  les  loix  ; ils 
favoriferent , lotis  le  nom  de  coutume  , touc 
ce  qui  pouvoir  faire  refpeéter  les  pallions 
ôc  les  caprices  des  feigneurs  , des  évêques 
& des  moines.  Alors  , pouvant  tout  fe  pro- 
mettre du  mépris  ou  les  loix  étoient  tom- 
Lées  , de  la  tyrannie  extrême  que  les  fel- 
gneurs  & le  clergé  exerçoient  fur  le  peuple, 
de  leur  défunion  , de  la  corruption  de  leurs 
mœurs  , & fur- tout  de  l’ignorancu.  où  ils 
étoient  de  leurs  intérêts  , ils  formèrent  & 
exécutèrent  le  projet  de  les  adervir. 

La  pefanteur  du  joug  qu’ils  firent  fen- 
tir  aux  grands,  les  tira  de  leur  létliargiei 
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mais  en  voulant  eiïayer  leur  ftrce , ils  ne 
fentirent  que  leur  foiblefTe.  Les  maires  ^ 
dans  ce  haut  degré  de  fortune , n’eurent 
plus  qu’un  pas  à faire  pour  monter  fur  le 
trône. 

Pépin  prépara  ce  grand  événement , il 
jugea  que  fi  les  maires  s’étoient  jufqu’ici 
permis  les  plus  grandes  injuftices  pour  fe 
rendre  puilîans  , il  n’y  avoir  plus  que  la  mo- 
dération <Sc  la  juftice  qui  pulTenc  juftifier  fon 
ambition.  Ce  fut  donc  à force  de  douceur, 
de  ménagement  & de  courage  qu’il  fut 
çaener  les  feifineurs  8c  le  clerpé.  11  leur 
rendit  une  forte  de  dignité  qu’ils  avoient 
perdue  8c  il  eut  l’art  de  fe  rendre  l’au- 
torité tellement  propre  , que  fans  le  fe- 
cours  d’aucune  loi , le  duché  d’Auftrafie  8c 
les  mairies  de  Bourgogne  8c  de  Neuflrie 
furent  fon  patrimoine  , & que  fes  digni- 
tés devinrent  héréditaires  dans  fa  fa- 
mille. 

ChoVles  Martel , né  avec  routes  les  qualités 
que  donne  l’efprit  & le  courage  , força  tout 
le  monde  d rechercher  fa  proreélion.  Ne 
voyant  que  des  loix  oubliées  ou  violées  , 
il  mit  a leur  place  fa  volonté.  Il  enrichit 
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fün  armce  des  dépouilies  du  ciei'gé , que 
fes  puauvaifes  mœurs  rendoienc  peu  puifT^mr , 
qui  pofredoïc  adors  la  plus  grande  parcie 
des  riciiedes  de  l état.  Il  créa  dp  nouveaux 
bénéfices  ; mais  pour  empêcher  qu’ils  ne 
caufafTent  la  ruine  de  fes  faccelTeurs,  il  leur 
donna  une  forme  nouvelle.  Ils  fe  confé- 
roient  à la  charge  de  rendre  le  fervice  mili- 
raire  êc  domellique  , & ces  nouveaux 
beneficiers  furent  appelles  vall^rux  , qui 
fgnifioit  domeftique  du  prince  ou  feigneur. 

A la  mort  de  Charles  Marcel  , le  peuple  , 
qui  depuis  long- rems  n’ofoic  rien  efpérer 
de  favorable  , éroic  las  de  la  mairie  fans 
favoir  ce  qu’il  falloir  mettre  à fa  place. 
Les  grands  , orgueilleux  & inquiets  , ré- 
gi ettant  ! ancienne  royauté  qu'ils  avoienc 
ruinée  , & donc  il  ne  rertoit  nrefqa’aucun 
foLivenir,  ne  fongeoient  pas  que  pour  réta- 
dJir  l ordre  , il  falloir  qu’il  n’y  eût  que  les 
loix  qui  eulTenc  un  pouvoir  abfolu. 

Pépin  profita  de  cette  dirpolition  des  ef- 
prics  pour  s’emparer  delà  couronne,  6c  la 
royauté  , apres  fr  deflrucftion  , le  trouva 
aulîi  puiOante  qu  avant  le  régné  de  Clo- 
taire II. 

D 2, 


( 5^  ) 

Pour  conferver  fa  couronne  , Pépin  vou- 
lut la  mériter.  Il  ne  fongea  qu’à  rendre  ton 
gouvernement  agréable  à la  nation.  Pour 
em.pêcher  les  divitions  inteftines  des  fei- 
gneurs , il  fut  les  occuper  au-dehors  par  de 
grandes  entreprifes  , 6c  ne  pouvant  corriger 
tous  les  abus,  il  appliqua  plutôt  des  pallia- 
tifs que  de  vrais  remedes  aux  maux  de 

f 

crar. 

Le  trône  , qui  jufqu’aîors  fe  partageoit 
comme  un  patrimoine  héréditaire  dans  la 
race  de  Clovis  , devint  héréditaire  dans  la 
famille  de  Pépin  , mais  éleélif  par  rapport 
aux  princes  de  fa  maifon.  C’eft  du  milieu 
de  la  barbarie  où  le  royaume  étoit  plongé^ 
que  nous  allons  voir  fortir  un  prince  légif- 
lateur  , patriote  ôc  conquérant. 

Les  François  étoienc  perdus , fi  Charle- 
magne eût  eu  moins  de  vertu  que  de  génie. 
Le  clergé  dont  les  mœurs  fcandalifoient  tout 
le  royaume  , auroit  voulu  écrafer  la  no- 
bîefie,  qui  n’étoit  riche  que  de  fes  dépouilles  ; 
de  la  noblelfe  pour  fe  débarralfer  des  plaintes 
injurieufes  des  évéques  &c  des  moines,  vou- 
loir achever  de  les  ruiner.  Tous  les  ordres 
de  l’état  ^ fans  patrie  de  ennemis  les  uns 
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des  autres  ■,  aiiroienc  pu  faire  naître  chez 
un  prince,  aifez  peu  inftruit  de  fes  interets 
pour  penfer  que  le  fuprême  bonheur  ed  de 
jouir  d’un  pouvoir  abfolu  , l’ambition  de 
s’en  emparer. 

Quand  les  troubles  de  l’état  portent  avec 
eux  les  fymptômes  d’une  anarchie  générale , 
qu’importe  de  faire  des  loix  , que  le  foible 
fe  fait  un  art  d’éluder  , & le  puiffant  une 
gloire  de  violer  ? c^’ell  à la  fource  du  mal 
qu’il  faut  remonter,  &c  avant  que  de  cona- 
mander  des  chofes  juftes , il  faut  avoir  mis 
le  citoyen  dans  la  néceffité  d’obéir. 

Charlemagne  ne  voulut  pas  faire  le  bon- 
heur de  fes  contemporains  aux  dépens  de 
la  génération  qui  lui  fuccéderoit  ; il  apprit 
aux  François  à obéir  aux  loix,  en'' les 
rendant  eux  - mêmes  leurs  propres  légiila- 
teurs. 

Son  premier  foin  fut  de  rétablir  les  af- 
blées  générales  de  la  nation  , & la  première 
loi  qu’il  fit  publier  , fut  celle  de  s’y  rendre 
avec  exaditude. 

A la  fin  de  l automne  de  chaque  année  , 
il  y avoir  une  afiemblée  particulière  <ie  fei- 
gneurs  les  plus  expérimentés  , qui  préparoit 
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îes  objets  des  délibérations  de  rafiemblée 
générale  du  mois  de  mai  fuivanr. 

La  nation  , e]ui  dans  les  premiers  tems  ne 
formoic  que  deux  ordres  ( la  haine  qui  fub- 
liftoic  entre  le  clergé  & la  noblelfe  depuis 
Charles  Martel  j occahonna  cette  répara- 
tion ) , étoit  alors  partagée  en  trois,  qui 
avoient  chacun  leur  lieu  féparé.  Les  évêques 
Ôc  les  abbés  d’un  côté  , de  l’autre  les  comtes 
ôc  les  feigneurs  ; dans  un  troiheme  les  repré- 
fentans  du  peuple  j compofés  de  douze  no- 
tables députés  de  chaque  comté , & des  avoués 
des  églifes. 

C efi;  la  que  fe  régloit  Tctat  du  royaume 
pour  l’année.  Charlemagne,  par  refpedt  pour 
la  liberté  publique , n’alîîfloit  jamais  aux  dé- 
libérations : quelquefois  les  trois  chambres 
réparées,  du  clergé,  de  la  noblelTe  & du 
peuple,  fe  réunilLoient  pour  la  difeuffion  des 
atïaires  générales. 

Le  prince  ne  fe  rendort  à l’afTemblée  que 
quand  il  y étoit  invité  : alors  il  donnoit  fon 
conientement  a ce  qui  avoïc  été  arrêté  j 
qui  enfuite  ctort  publié  fous  le  nom  de  ca- 
pitulaire. ' 

Aiiifi  la  confitution  primitive  fut  en  partie 
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rétablie.  La  nation  eut  encore  la  puiffance 
légillative,  & le  monarque  ia  puifliince  exé- 
cutrice , ôc  comme  il  étoic  le  leprcfentanc 
de  la  nation , & le  dépofitaire  de  toute  fa 
majefté,  c’ell  .1  ce  titre  qu’il  dit  mous  vou- 
lons , nous  ordonnons , nous  commandons. 

Ce  font  ces  mêmes  capitulaires  qui  difent 
politivement  que  la  loi  n’efi:  autre  chofe  que 
la  volonté  de  la  nation  , publiée  fous  le  nom 
du  prince. 

Cbarlemagne  rétablit,  refpeéla  la  liberté 
de  la  nation  , & elle  l’aida  à exécuter  les 
grands  projets  qu’il  méditoïc  : il  favoit  qu  011 
ne  fait  rien  avec  des  efclaves.  Il  ne  fe  crut 
jamais  exempt  d’obéir  au  Champ  de  Mai  j il 
obferva  toujours  les  loix  pour  apprendre  a 
fes  fujets  à les  refpeéfet  ; il  favoit  c]ue  , 
comme  elles  font  la  fûreté  du  citoyen,  elles 
font  aufli  le  fondement  & l’appui  du  trône. 

Ce  prince  ne  commande  jamais , il  pro- 
pofe,  il  confeille  , il  infmue  ; l’adminiftra- 
lion  prend  une  nouvelle  forme  j Charles  par- 
tage les  pays  de  fa  domination  en  différentes 
légations  , dont  chacune  contient  pluheurs 
comtés  ; au  lieu  d’un  duc  , trois  ou  quatre 
officiers  , fous  le  nom  d’envoyés  royaux  , en 
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font  tous  les  trois  mois  la  vifite,  & y tien- 
nent des  aflifes  pour  juger  les  procès  : tous 
les  ans  ils  tiennent  les  états  particuliers  de 
leur  province  où  font  obligés  de  fe  rendre 
les  évêques,  les  abbés , les  comtes,  les  fei- 
gneurs,  les  avoues  des  eglifes,  les  vicaires 
des  comtes  , les  centeniers  & les  rachim- 
bourgs.  Là  on  examine  la  conduite  des  ma- 
giftrats , ôc  les  befoins  des  citoyens  j on 
réprimé  les  abus  , & les  coupables  font 
punis. 

Ces  envoyés  fiifoient  le  rapport  de  leurs 
obfervations  à 1 afTemblée  générale,  & quel- 
que valie  que  fut  alors  l’empire  François  , 
tout  étoit  furveillé.  Les  magiftrats  apprirent 
a fe  refpeéber  ; les  mœurs  fe  corrigèrent  , 

le  delir  uu  bien  public , uni  à la  liberté  , 
picdinlit  cet  amour  de  la  patrie  ôc  de  la 
gloire  , qui  reparut  une  fécondé  fois  chez  les 
François. 

Le  gouvernement  modéré  de  Charles  mit 
hn  aux  inimitiés  & aux  dilfentions  des  diffé- 
lens  ordres.  Les  ecclehaftiques  obtinrent  pour 
dedommagement  des  biens  qu’ils  avoient 
perdus , la  liberté  de  leurs  élecd:ions  ; on  les 
combla  d honneurs  j les  clercs  n’eurent  pour 


générale 
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|nges  que  les  évêques,  &c  la  dîme 
fut  aLitoiifée. 

On  reftreignic  les  charges , les  Travaux, 
les  corvées  , que  la  tyrannie  des  feigneurs 
avoir  exigées  des  hommes  de  leurs  terres  ; 
6c  le  peuple  eut  aux  aififes  des  envoyés  un 
afyle  toujours  ouvert  contre  la  puiilance  des 
grands. 

L’afiemblée  de  la  nation  régla  qu’il  fau- 
droit  trois  manoirs  , c'eft-à-dire  , trente -fix 
arpens  de  terre  , pour  être  obligé  de  faire 
la  guerre  en  perfonne  ôc  à fes  frais  , & la 
qualité  de  foldat  redevint  un  titre  honorable. 

Sous  les  premiers  Mérovingiens,  le  fer- 
ment de  fidélité  conféroit  à celui  qui  l’avoic 
prêté  fous  le  nom  de  leude  une  dignité  dc 
une  noblefle  qui  le  faifoient  pafier  dans  le 
premier  ordre  de  la  nation  : cette  nobiefie 
écoit  perfonnelle.  En  ^ , fous  Clotaire  II, 
les  bénéfices  royaux  , auparavant  donnés  à 
vie,  étant  devenus  héréditaires  dans  les  fa- 
milles, on  fit  dépendre  la  dignité  & la  no- 
blelfe  de  la  pofiellion  de  ces  bénéfices.  Charles 
Martel,  qui  en  conféra  de  nouveaux,  les 
chargea  de  redevances  militaires  ôc  dornef- 
tiques  ; de  façon  qu’à  cette  époque  , tout 
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iloble  étoit  valT-il  de  la  couronne.  Sous  Pépin  ^ 
les  grands  feigneiirs  j à l’exemple  du  mo- 
narque, donnèrent  auffi  des  bénéfices,  & 
fe  firent  des  vafiaux  ; ce  qui  commença  à 
établir  une  fécondé  clalTe  de  nobleife.  Char- 
lemagne avoir  converti  en  bénéfices  une  par- 
tie des  immenfes  domaines  que  fies  conquêtes 
lui  avoient  procurés  : ils  furent  employés  à 
engager  ceux  auxquels  il  les  conféroit  à con- 
courir avec  lui  au  bien  public  ; & ils  furent 
toujours  la  récompenfe  des  fervices  Sc  du 
mérite. 

Ce  héros,  vainqueur  des  Saxons  & des 
Lombards  , le  léglflateur  & le  refiaura- 
teur  de  l’empire  françois  , en  fut  aufii 
le  modèle  dans  la  vie  privée.  Sa  cour  étoit 
l’ecole  de  la  vertu  , Ôc  les  François  apprirent 
à y connoître  le  prix  de  l’honneur  , de  la 
juftice  ôc  de  lagénérofité. 

Charlemagne  avoir  rapproché  les  François 
des  anciens  principes  de  gouvernement  que 
leurs  peres  avoient  apportés  de  Germanie  ; 
ôc  s’il  eût  luccédé  à Clovis , il  les  eût  fixés  , 
& en  eût  prévenu  la  chute  en  maintenant 
les  fages  proportions  établies  entre  les  ordres 
de  F état.  Tant  qu’il  vécut,  il  fut  contenir  les 


grands,  &C  les  empccher  de  s’élever  trop 
haut.  Il  leur  apprit  qu’ils  n’écoient  placés  au- 
deflus  du  peuple,  que  pour  être  les  arcifiins 
de  fou  bonheur:  mais  leur  ambition  , afloupie 
& contenue  pendant  un  long  legne  , fe  ré- 
veilla , ôc  ces  grands  , qui  n’avoient  pas 
oublié  leurs  anciennes  ufarpacions , trop  puil- 
fans  pour  ne  pas  écrafer  le  peuple  que  le  mo- 
narque celTeroit  de  protéger  , ne  tardèrent 
pas  à troubler  l’état. 

Le  Champ  de  Mai  pofledoitj  il  efl:  vrai  ^ 
la  puidance  légiflative;  mais  il  ne  l’avoir  que 
d’une  maniéré  précaire,  Sc  Charlemagne  en 
retint  une  partie,  en  fe  réfervanc  de  faire 
des  ordonnances  ée  des  réglemens  provifoires. 
Cette  prérogative  dangereufe  étoic  capable 
de  boulverfer  la  conftitiirion  en  des  mains 
moins  habiles  ôc  moins  prudentes  que  celle 
de  Charlemagne. 

Une  autre  caufede  la  décadence  prochaine 
du  gouvernement,  c’eft  que  l’alTemblée  n’étoïc 
aftreiüte  à aucune  forme  fixe  confiante  , 
dans  la  maniéré  de  délibérer  6c  deprocéder 
à l’établifiement  des  loix.  Souvent  elle  pré- 
venoit  le  prince  , 6c  le  prioit  de  mettre  le 
fceau  royal  aux  réglemens  qu’elle  avoic  drelTés. 
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O ûutrcs  fois  îc  piincG  propoToit  liii-incinÿ 
une  loi , & requcroit  la  nation  d’y  donner 
Ion  confentement.  Tantôt  les  trois  ordres 
dreiïbient  leurs  article*  à parc  , & tantôt  ils 
fe  reunifîoienc  pour  ne  faire  cju’une  feule 
ordonnance.  11  n’y  avoir  point  de  terme 
prefcric  pour  délibérer  à plufieurs  reprifes 
fur  un  meme  objet.  Quelques  loix  ne  furent 
portées  qu’après  plulieurs  longs  débats  , & 
d’autres  furent  propofées , reçues  & publiées 
fur-le-champ,  & par  acclamation.  Il  étoit  diffi- 
cile que  la  raifon  & la  prudence  dirigealfenc 
toujours  uneaffemblée  qui  agiffoit  d’une  ma- 
niéré fl  vague  & fl  indéterminée.  Ajoutons 
a ces  motifs  l’étendue  d’un  empire  compofé 
de  plufieurs  peuples  qui  avoienc  des  loix  de 
des  coutumes  différentes. 

Le  régné  de  ce  grand  homme  n’a  pro- 
duit qu’un  bien  palTager  ; mais  il  a du  ap- 
prendre aux  rois  qu’ils  ne  peuvent  être  af- 
fermis fur  leur  trône  que  par  l’empire  des 
loix  , & que  leur  véritable  force  eft  dans  la 
liberté  &c  le  bonheur  du  peuple. 

Le  foible  fucceffeur  de  Charles  abufanc 
du  privilège  de  donner  des  ordonnances  par- 
ticulières , & de  faire  des  réglemens  pro- 


{ 6i  ) 

vîfoirs  ; Louis  mit  fon  autorité  & fon  nom 
à la  place  des  loix.  Corrompu  par  fes  mi- 
niftres , & les  évêques  &;  moines  qui  compo- 
foienc  fa  cour  , il  affeéta  le  pouvoir  le  plus 
defpotique,  & fe  réferva  de  juger  & punir 
arbitrairement. 

Les  feigneurs  ne  craignirent  point  cet 
excès  de  puidance  dans  les  mains  d’un  prince 
qu’ils  méprifoient  : plus  avares  que  jaloux  de 
leur  liberté  , il  ne  fongerent  qu’à  étendre 
ou  multiplier  leurs  droits  , &;  le  peuple  me- 
nacé de  tous  côtés  d’une  oppreiTion  pro- 
chaine par  une  foule  de  tyrans,  deliroit  qu’il 
parût  un  proteèteur. 

Les  révoltes  & les  troubles  qui  agitèrent 
le  régné  de  Louis-le-Débonnaire  , lui  firent 
perdre  les  prérogatives  qu’il  s’étoit  attribuées, 
& celles  qui  lui  apparrenoienr  légitimement  ; 
de  dans  l’anarchie  où  fe  précipitoit  l’état , 
la  juftice  fut  obligée  de  céder  à la  force. 

L’audace  de  fes  fils  mit  en  honneur  la 
révolte  de  la  perfidie  : le  royaume  fut  en 
proie  aux  courfes  des  Normands.  La  nation 
ne  manquoit  pas  de  forces;  mais  perfonne 
ne  fachant  commander,  perfonne  ne  favoit 
obéir.  La  derrruétion  des  loix  de  la  'dépen=> 
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cîance  des  grands , produifirent  la  fervîtiidâ 
^ la  mifere  du  peuple  , ôc  firent  chanceler 

I ’ ' 

1 état. 

Les  afiembices  de  la  nation  cefierenr  d’être 
convoquées  , & les  François  fe  trouvèrent 
dans  la  licuation  ou  ils  avoienc  été  après  le 
régné  de  Clotaire  IL  Le  même  jrerme  de 
dîvifions  Fe  développa  dans  les  ordres  de 
l’état  , ôc  produifit  des  maux  encore  plus 
grands. 

Le  clergé  avoit  recouvié  des  richeffes 
immenfes  j des  familles  fans  nombre  , pour 
jouir  de  fes  immunités  & de  fa  proteébion, 
fe  rendoient  efclaves  de  fes  rnaifons  : mais 
la  force  décidant  de  tout,  leurs  riches  do- 
maines excitèrent  ôc  devinrent  la  proie  de 
l’avarice  des  feigneurs  qui  fe  les  difputerenc 
à main-armée. 

Au  milieu  de  ce  défordre  affreux  j la 
France  j ravagée  par  des  barbares  j voyoic 
fes  bourgs  ôc  fes  hameaux  en  feu.  Les  peu- 
ples étoient  efclaves  , le  clergé  éclaroit  en 
menaces  ôc  en  reproches  , ôc  les  feigneurs 
ne  deferoient  aux  ordres  du  prince  que  pour 
en  obtenir  quelque  diplôme  qui  favorifac 
leur  tyrannie  ôc  leurs  ufiirpations. 
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Charles-le-Chauve  fe  crut  tout  puifiant, 
parce  qu’il  n’y  avoir  plus  de  Champ  de  Mai  ; 
mais  Ton  prétendu  derpotifme  n’étoic  que  la 
preuve  de  la  foibledè.  Eprouvant  tous  les 
jours  de  nouvelles  pertes  par  le  ravage  des 
Normands  , fans  pouvoir  leur  oppofer  une 
armee  , il  convoqua  une  aflemblée  générale 
de  feigneurs,  car  le  peuple  n’étoitplus  compté 
pour  rien.  Ses  ordres  furent  méprifés  , ëc  il 
ne  vif  paroitre  que  des  prélats  qui  venoienc 
fe  plaindre  des  torts  Sc  des  injures  que  les 
fei  gneurs  leur  faifoient  éprouver. 

Humilié  de  cet  abandon  de  la  nobleffe^ 
Charles,  au  lieu  de  leur  parler  en  maître  , 
protefte  aux  feigneurs  qu’il  les  honorera  , 
qu  il  fatistera  à leurs  demandes , ôc  qu’il  fe 
conduira  par  leurs  confeils.  Rien  de  tout  cela 
n’eft  écouté  ; l’orgueilleufe  noblelî'e  méprife 
l’amniftie  d’un  prince,  qui  eft  obligé  de  lui 
demander  grâce  ; on  dédaigne  la  proteélion 
d un  roi  qu’elle  a réduit  à tout  craindre  : li 
quelques  feigneurs  viennent  enfin  lui  rendre 
hommage  , & lui  jurent  de  le  fervir  avec 
fidélité  , il  s oblige  a fon  tour  d les  refpeéter, 
& d les  protéger , tant  que  Dieu  lui  coii- 
fervera  1 ufage  de  la  raifon  , & à réparer 
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fans  délai  les  torts  qu’il  pourroit  leur  faîrd 
par  furprife  ou  par  inadvertance.  Par  ce 
traité  , le  vaifal  acquéroit  des  droits  fur  le 
fouverain  , & voilà  l’origine  de  la  fuze- 
raineté. 

Louis-le-Débonnaire , cédant  à la  nécef- 
fité,  avoir  déjà  aliéné  pour  toujours  quel- 
ques-uns de  fes 'bénéfices,  que  Charlemagne 
Il 'avoir  donnés  qu’à  vie.  Charles  confentit  à 
rendre  tous  les  liens  héréditaires,  meme  eti 
faveur  des  collatéraux  , comptant  que  la  re- 
connolfTânce  donneroit  à fes  vallaux  un  nou- 
veau zele  pour  les  intérêts  ; mais  ils  furent 
peu  touchés  de  cette  libéralité  , parce  qu’il 
n’étoit  plus  aidez  fort  pour  les  leur  reprendre. 

Ce  piince  n’ayant  enfin  plus  rien  à donner, 
rendit  les  comtés  héréditaires  , Sc  il  ne  fit 
encore  que  des  ingrats.  Dés  le  legne  précé- 
dent, les  comtes  avoient  commencé  à con- 
férer en  leur  nom  les  bénéfices  royaux  fitucs 
dans  leur  refiori  •,  ils  s’étoient  ainfi  fait  des 
créatures  qui  les  avoient  rendus  fi  indépen- 
dans,  qu’il  eût  été  dangereux  de  vouloir  les 
dépouiller  de  leuis  magifiraiures.  Les  comtés 
une  fois  devenus  le  patrimoine  de  quelques 
familles , tout  ce  qui  fubfifloit  encore  de 

l’ancien 
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li  ancien  gouvernement  dirparur  en  peu  d% 
rems. 

Alors  tous  les  ordres  de  l’état  fe  trouvèrent 
dans  U confufion  8c  dans  l’anarchie.  Alors  le 
prince  , fans  foldacs , fans  argent , n’ayant  plus 
de  lojx  à faire  parler,  ni  de  grâces  à accorder, 
ne  rencontra  plus  que  des  fujets  inhdeles  & 
dérobcilFans  j ôc  un  peuple  efclave.  Alors  les 
ioix  J les  coutumes  anciennes  8c  les  capitu- 
laires de  Charlemagne  tombèrent  dans  l’ou- 
bli , 8z  la  conftitution  fut  enfevelie  fous  leurs 
ruines. 

Une  volonté  arbitraire  décida  de  tous  les 
droits , ôc  il  ne  fallut  plus  reconnoître  d’autres 
ioix  que  les  ordres  du  comte  ou  de  fon  fei~ 
gneur.  Chacun  d’eux  dans  fon  territoire,  8c 
chaque  comte  dans  fa  ville  , y joiniToient  de 
tous  les  droits  régaliens,  & de  ce  qui  conU 
titue  la  fouveraineté. 

,^II  n’y  çuc  plus  d’autre  lien  entre  les  parties 
l’etat  que  la  foi  & l’hommage. 
Tout  homme  qui  dévoie  l’hommage  fut  nom- 
mé valTal  , & toute  polfellion  ^ en  vertu  de 
laquelle  on  le  devoir , fut  nommée  hef. 

Cette  conftitution  monftrueufe,  deflrudfivi 
de  tout  ordre  8c  de  coûte  police^ôc  contraire 
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orù'Â  notions  les  plus  communes  de  la  fociété; 
ces  dioics  & ces  devoits , fondés  fur  la  foi 
donnée  & reçue,  furent  nommés  le  gouver- 
nen'.enc  féodal  , <?e  devinrent  le  droit  public 
& îrénéral  de  la  nation. 

Les  princes  Cailovingiens  , qui  ne  ré- 
gnoieuc  plus  que  dans  la  1 rance  , tomboienc 
de  jour  en  jour  dans  le  plus  grand  avililTe- 
ment.  Les  nobles , qui  compofoient  feuls  la 
nation  , vovoient  avec  indifierence  ces  di- 
verfes  révolutions.  Occupés  de  leurs  troubles 
domeftiques,  & des  intérêts  de  leur  feule 
famille  , il  leur  importoit  peu  que  le  roi 
perdît  ou  confervât  le  titre  d’empereur,  ôc 
les  états  conquis  par  Charlemagne.  Cepen- 
dant les  guerres  continuelles  que  fe  firent 
les  feigneurs  , depuis  le  régné  de  Louisde- 
Begue  jufqu’à  Tavénement  de  Huges  Capet 
au  trône  , produifirenc  des  événemens  im- 
prévus & bizarres.  Aujourd’hui  qn  iplevoic 
d’un  feigneur,  de  demain  d’un  autré  f 
ques  comtes  en  forcèrent  d’autres  à leur 
prêter  hommage  : quelques  feigneurs  firent 
revivre  le  titre  de  duc  ; d’antres,  pofiédant 
un  duché  , préférer  eut  la  qualité  de  comte  ÿ 
plufieurs  terres  j polfédées  encore  en  alleu  j, 
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durent  être  forcées  à l’hommage  , & les  plus 
puilTans  ne  voulurent  relever  que  de  Dieu 
& de  leur  épée.  Leurs  terres  formèrent  des 
principautés  indépendantes;  mais  en  général 
les  feigneurs  firent  hommage  au  comte , & 
celui-ci  au  roi  , en  promettant  une  fidélité 
qu'ils  violoient  lâchement  & fans  fcrupule  , 
parce  qu’ils  pouvoient  le  faire  impunément. 
Enfin  l’on  vit  ces  grands  , ces  feigneurs  , 
tyrans  des  peuples  qu’ils  opprimoient  , pof- 
felfeurs  du  domaine  royal  qu’ils  avoienc 
ufurpé  , faire  eux-mêmes  aux  derniers  Car- 
lovingiens  les  affronts  les  plus  humilians  j 
ils  füiîfirent  qu’ils  foient  traînés  & retenus 
dans  des  prifons  , & ils  les  réduifent  à une 
telle  mifere  , que  les  fils  puînés  de  ces  rois^ 
fans  domaine  , n’ayant  pas  même  à efpérer  un 
château  de  la  fuccefiî on  de  leur  pere  ,,  font 
obligés  d’aller  chercher  fortune  hors  du 
royaume.  La  prérogative  royale  étoic  fi  peu 
de  choie  , & les  grands  tellement  indépen- 
dans  du  prince  , qu’à  l’élévation  de  Hugues 
Capec  , les  droits  du  dernier  Carlovingiea 
furent  à peine  mis  en  queftion.  Charles , 
abandonné  du  peu  de  partifans  qui  lui  ref- 
Eoient , ne  lailfa  aucun  héritier.  Les  grands 
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du  royaume  traitèrent  avec  Huges,  Sc  en  lui 
prêtant  fol  & hommage  , ils  reconnurent  &c 
légitimèrent  fa  dignité. 

Deux  dalles  partageoient  le  peuple,  dans 
ces  tems  niai  heureux  celle  des  hommes  libres 
& des  ferfs;  mais  cette  dillinclion  ne  laifioic 
prefqu’aucune  difîérence  entre  eux.  La  louve- 
rainecc  que  les  feigneurs  avoient  ufarpée  dans 
leurs  terres,  ouvrage  de  l’avarice,  de  1 injui- 
tice&  de  la  force  , étoit  devenue  la  tyrannie  la 
plus  infupportable.  Les  feigneurs  vouloienc 
faire  croire  que  tour  leur  avoir  toujours  appar- 
tef^ , que  le  roturier  ne  polTédant  fes  biens 
que  d’une  maniéré  précaire  , les  tenoit  de  leur* 
libéralité  : ils  ne  uegardoienc  pas  comme  une 
injuftice  & un  vol , d’exiger  des  redevances 
qui  n’étoient  pas  établies  par  des  coutumes 
anciennes  ou  des  Chartres.  Chaque  terre  de- 
vint une  véritable  prifon  pour  fes  habitans  ; 
ici  les  hommes  libres  ne  pouvoient  difpofer 
de  leur  bien  par  teftament,  ni  parade  entre 
vifs , & le  fei^neur  héritoit  au  défaut  d’en- 
fans.  Ailleurs  ils  ne  pouvoient  fe  marier 
qu’apres  en  avoir  acheté  la  periiiillion.  Char- 
gés par-rout  de  corvées  fatigantes , de  de- 
voirs humilians , Ôc  de  contributions  rui- 
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iieufes , ils  avoient  conrinueilemenr  à craindr? 
qiielqu  amende  j quelque  raxe  arbicraire  j ou 
la  confifcation  de  leurs  biens.  La  qualité 
d’homme  libre  devint  à charge  à une  foule 
de  citoyens  : les  uns  vendirent  par  dérefpoir 
leur  liberté  à des  maîtres  qui  fureur  du  moins 
intérelTés  à les  faire  fubfiiler  ; d’autres  , 
qui  s’  eroienc  fournis  à des  devoirs  ferviles 
envers  une  églife , ou  un  monaftere  , con- 
iencirent  fans  peine  que  leur  dévotion  devînt 
un  titre  de  leur  efeiavage. 

Cette  tyrannie*  qui  avoir  commencé  dans 
les  campagnes,  en  chafla  les  plus  riches  ha- 
bitans  , qui  fe  réfugièrent  dans  les  villes  , 
où  ils  fe  Batroient  de  vivre  fous  la  piotec- 
tion  des  loix  : mais  les  maux  qu’ils  fuvoient 
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les  y pourfuivirent , quand  les  comtes  eurent 
changé  leurs  gouvernemens  héréditaires  en 
des  principautés  fouveraines.  Ces  nouveaux 
tyrans  exercèrent  à.  leur  tour  fur  les  bour- 
geois la  même  autorité  que  les  feigneurs 
avoient  acquife  fur  les  hommes  de  leurs  terres. 
Les  péages,  les  droits  d’entrée  , d’efeorte  & 
de  marché  fe  multiplièrent  à l’innni.  Les 
villes  furent  fiijettes,  comme  les  canapagnes  > 
â une  taille  arbitraire,  <Sc  obligées  de  détravee 
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îeiii  feigneur  $<.  fes  gens,  quand  11  y réfidoit; 
vivres,  meubles,  chevaux  j voitures  , tout 
alors  école  enlevé  ^ & on  aiiroit  dit  que  les 
mairons  des  bourgeois  étoient  au  pillage.  C’eft 
par  grâce  qu’on  permettoit  d ces  malheureux 
de  s’accomoder  après  un  procès  commencé  ; 
la  juflice  feigneuriale  n’étant  pas  confidérée 
comme  utile  au  peuple  , mais  comme  un  pro* 
duit  du  fife.  Ils  étoient  réduits  à demander , 
comme  une  faveur  , qu  il  fut  permis  a leurs 
enfans  d’apprendre  a lire  ou  a écrire.  Toute 
anduftrie  étoit  étouffée  entre  des  hommes 
qu’on  vouloic  rendre  ftupides.  11  feroic  trop 
long  de  rapporter  les  noms  divers  des  droits 
de  des  monopoles  que  les  feigneurs  avoient 
établis.  Cette  tyrannie  paiïa  jufqu  a leurs 
valets  ; les  marmitons  de  l’archevêque  de 
Vienne  avoient  établi  un  impôt  fur  les  ma- 
ria<7es  , & fes  domeffiques  , prenant  fous 
leur  proteiffion  des  voleurs  Se  des  bandits  , 
dont  ils  partageoient  le  butin  , s ctoient  fait 
une  feirneurie  en  fous-ordre,  plus  odieufe 
encore  que  celle  de  leur  rnaîcre.  Enfin  , quel- 
ques feigneurs  , qui  fe  crouvoient  appauvris 
p:ir  leurs  guerres  domeffiques  ou  par  leurs 
débauches,  à la  tête  d’une  troupe  de  brE- 
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•yancîs , entroient  à maln-arniée  fur  les  terres 
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cie  leurs  voifins , en  pilloienr  les  habitans, 
ou  exerçoienc  une  infâme  piraterie  fur  les 
chemins , en  mettant  les  marchands  3c  les 
voyageurs  à contribution. 

La  feule  dilférencc  qu’il  y eut  entre  les 
hommes  libres  &c  les  ferfs  , c’eft  que  ceux-ci 
ne  pouvoient  s’affranchir  que  par  la  faveur 
de  leur  maître  j les  hommes  libres  au  con> 
irairo  devenoient  nobles  par  raccjuifiticn 
d’un  hef,  ou  par  l’éredtion  de  leur  domaine 
en  lief  ; 3c  dès-lors  ils  n’étoienr  plus  tenus 
qu’au  devoir  de  valTal,  3c  leur  race  anoblie 
jouilToic  des  prérogatives  de  la  nobleffe. 

Cependant  les  feigneurs , continuellement 
en  euerre  les  uns  contre  les  autres  , ne  tiroient 
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prefqu’aucun  fecours  de  leurs  hommes  libres , 
trop  maltraités  pour  être  de  bons  foldats.  11 
leur  fallut  multiplier  leurs  valhaux  , foie  pour 
avoir  des  défenfeurs  , ioit  pour  décorer  leur 
feigireiirie  par  le  nombre  des  fiefs  qui  en 
relevoienr.  La  politique  3c  la  vanité  ne  nn- 
rent  aucune  borne  â leur  prodigalité  : au  dé- 
faut de  terres , on  donna  en  fief  la  gturic  des 
forets  , le  droit  d’y  challer  , le  péage  , le 
rouage  d’un  lieu,  le  conduit  ou  efeorte  des 
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maichands  en  foire,  la  juftice  dans  le  palais 
du  haïu-feigneiir  , les  places  de  change , les 
maifons  , les  loges  de  foire  , les  étuves  pU” 
bliques  , & jufqu’aux  elTaims  d’abeilles  trou- 
vés dans  les  forets,  &c. 

Les  feigneiirs  convertirent  en  fief  les  offices 
de  leur  maifon  ; ils  achetèrent  même  des  vaf- 
laux  en  donnant  une  fomme  d’argent,  ou  en 
payant  une  penfion  annuelle.  Ainfi  la  pre- 
mière claffie  du  peuple  quitta  le  porte  hono- 
rable qu’elle  occupoit  pour  devenir  les  vaf- 
faux  & les  protégés  des  grands  , & les  inftru- 
mens  de  leurs  partions  Sc  de  leur  tyrannie. 

Ces  nouveaux  fiefs  créés  par  des  contrats  , 
des  Chartres  ou  des  traités  j déterminoienc 
d’une  maniéré  précife  les  devoirs  récipro- 
ques. Les  François , dans  ces  rems  d’igno- 
rance J penfant  que  tous  les  fiefs  avoient  la 
même  origine , crurent  qu’ils  étoienc  tous 
tenus  aux  memes  devoirs  : on  fe  crut  lié  à 
fou  fuzerain  par  le  bienfait  qu’on  en  avoic 
reçu.  Ainli  s’établit  la  fubordination  féodale; 

à Favénement  de  Louis- le^ Gros  à la  cou- 
roime,  les  devoirs  auxquels  les  nouveaux 
fiefs  étoient  tenus,  étoienc  devenus  une  loi 
ou  une  coLirume  générale  du  gouvernemene 
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féodal  ; mais  uii  droit  plus  puilTant,  le  droic 
de  la  force  , faifoic  dirparoître  toute  efpcce 
de  fubordiiiation,  6c  la  jiifice  ne  fut  jamais 
plus  mal  adminiftrée  en  France  , 6c  n’y  eut 
jamais  moins  de  pouvoir,  que  quand  chaque 
feigneur  étoic  magiftrat , & que  chaque  fei- 
gneurie  eut  un  tribunal  fouverain  ; alors  elle 
devint  cruelle , barbare  6c  infenlée. 

La  cour  des  aiïifes  du  roi,audi  ancienne 
que  la  monarchie,  6c  que  l’on  commençai 
nommer  parlement  j vers  le  milieu  du  trei- 
zième fiecle  , porta  la  première  atteinte  au 
gouvernement  féodal  , en  attirant  à elle  le 
jugement  de  tous  les  valFaux  de  la  couronne. 
Les  officiers  du  monarque  y furent  juges  des 
privilèges  de  la  pairie.  Phiüppe-Augulhe  pro- 
fita de  ces  avantages  pour  étendre  l’autorité 
royale,  qui  , jufqu’à  lui,  preffiée  , foulée  & 
bornée  de  toutes  parcs  , commença  à prendre 
un  afcendanc  marqué. 

L’établiffiement  des  communes  porta  le  fé- 
cond 6c  le  plus  grand  coup  au  régime  téodah 
Louis-!e-Gros  vendit  aux  habitans  de  plu- 
fieurs  villes,  comme  des  privilèges,  des  droits 
que  la  nature  a donnés  à tous  les  hommes. 
A fou  exemple  , les  feigneurs  accablés  de  bs- 
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foins  J vendirent  à leurs  fujets  la  liberté  qifils 
leur  avoient  ôtée. 

Les  villes  devinrent  en  quelque  ioire  de 
petites  républiques,  à la  tcte  deiquellesctoienc 
des  ofticiers  connus  fous  le  nom  de  confuls 
ou  échevins.  Les  bourgeois  formèrent  des 
compagnies  de  milice,  fe  difciplinerent  fous 
les  chefs  qu’ils  s’étoient  choifis,  furent  les 
maîtres  des  fortifications  de  leur  ville,  & fe 
gardèrent  eux-mêmes. 
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L’cfpérance  d’un  meilleur  fort  fit  fenrir 
vivement  au  peuple  fa  milere  préfente.  Plu- 
fieurs  villes  n’atccndirent  pas  une  cliartre  de 
leur  feigneur  pour  le  former  en  commune  i 
elles  fe  firent  des  officiers  , une  junfdiétion 
& des  droits  ; & loi  (qu’on  voulut  attaquer 
leurs  privilèges  , elles  demandèrent  à leur 
feigneur  de  reprcfenter  lui- même  le  titre  fur 
lequel  il  fondoit  fon  droit,  & le  contraigni- 
rent à refpeéfer  leur  liberté. 

Les  feigneurs  perdirent  alors  tout  le  pou- 
voir dont  les  bourgeois  s’étoient  emparé; 
parce  que  les  communes  ne  voulurent  plus 
dépendre  que  du  roi,  qu’elles  regardoienc 
comme  le  prorcéteur  des  droits  qu’elles 
avoient  acquis.  Elles  favoriferent  en  toute 
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occâfion  les  entreprifes  du  prince  > qui  avoit 
le  même  intérêt  qu’elles  d’abaiirer  les  fei- 
gneurs. 

St.  Louis  limita  de  toutes  parts  leur  jiuif- 
didion  & leur  autorité  par  fes  établilfe- 
mens,  de  décruifit  pour  toujours  le  duel  ju- 
diciaire. La  jurifdidion  des  baillis  royaux 
s’étendit  alors  fur  tout  le  royaume.  Les  ba- 
rons fuccomberent  enfin  fous  1 autorité  du 
roi , Sc  l’on  commença  a croire  que  St.  Louis, 
félon  rexprefiion  de  Beaumanorr  y etoit  fou- 
verain  par-delfus  tout  (i). 

La  puiffance  exécutrice,  trop  long-rems 
divifée  , ufurpée  par  des  brigands  qui  en 
avoient  abufé  de  la  maniéré  la  plusodieufe, 
fe  réunit  infenfiblement  dans  la  main  du 
monarque  ; mais  il  falloir  des  lolx  pour  qu’on 
pût  obéir,  qui,  au  lieu  de  maintenir  les  ca- 
prices infenfés  des  coutumes , fuirent  en  droit 
de  les  corriger  , & d’établir  à leur  place  des 
relies  certaines  & invariables. 

St,  Louis,  toujours  conduit  par  la  raifon 
de  l’équité  , fit  des  loix  générales  par  lel- 
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quelles  il  proferivit  les  abus  dont  tout  Is 
inonde  fe  plaignoir.  Loin  de  faire  craindre 
fon  pouvoir,  il  le  fit  aimer;  il  eut  l art  en 
ménageant  les  grands  j de  les  intérelber  à ac- 
cepter fes  établillemens  (i).  Cette  conduite 
prudente  & modérée  fit  fentir  la  nécefiité 
de  la  puilLance  légiflative  , ôc  le  vœu  public 
ailoit  bientôt  la  placer  dans  les  mains  du 
monarque. 

Les  feig  neurs , dont  les  plus  favans  fignolent 
à peine  leur  nom  , fe  dégontoient  des  forma- 
lités de  la  nouvelle  procedure,  dans  laquelle 
il  falloir  ouïr  des  rémoins  , conlulter  des 
titres  , lire  des  Charires  & des  contrats  ; 
dans  laquelle  il  falloir  penfer  , réfléchir  6c 
raifonner.  Des  hommes  inflruJts  de  choifis 
dans  la  bourgeoifie  ôc  parmi  les  eccléfiaf- 
tiques  fubalternes  , les  remplacèrent  dans  fe 
parlement,  & donnetertt  nailfance  à un  état 
nouveau  de  cito)^ns  que  nous  appelions  /a 
Robe.  Üs.a^r^^^jl^^a^hoblelfe  une  fonc- 
tion à laquelle  elle  devoir  fon  origine,  de 
qui  avoir  fait  fa  grandeur. 

À -Jian^tTT^et  frrrrir  f\  ' 
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Les  gens  de  robe  tinrent  leurs  offices  du 
prince  ; ils  ne  les  poïïedoient  pas  à vie  , car  à 
la  tenue  de  chaque  parlement,  le  roi  en  nom- 
moit  les  officiers  : les  nouveaux  magiftrats 
achevèrent  ce  qii’avoient commencé  les  com- 
munes. Us  auroriferent  toutes  les  entrepiifes 
des  baillis  fénéchaux , & ils  en  firent  conti- 
nuellernenc  eiix-memes  fur  les  grands  vaf- 
iaux  ; leurs  arrêts  furent  des  titres  qui  aug- 
mentûient  tous  les  jours  les  droits  & la  pré- 
rogative de  la  couronne. 

Si  les  nouveaux  magiftrats  penferent  alors 
que  la  loi  ne  doit  jamais  être  contraire 
aux  intérêts  perfonnels  du  prince  , c’eft  une 
erreur  , qui  peut  avoir  les  fuites  les  plus 
fimeftes  pour  la  fociécé.  S’ils  dirent  que  les 
fujets  ne  peuvent  jamais  avoir  aucun  droit 
à réclamer  courre  le  prince  , ils  fappoient  le 
fondement  de  l’autorité  des  loix  ; mais  peut- 
être  avoit-oii  befoin  de  ces  principes  outrés  , 
pour  abattre  cet  efpric  de  fierté,  d’indépen- 
dance & de  révolte  , qui  formoit  encore  le 
caraîflere  des  grands  6c  de  la  nobleffie  ; de 
dans  ces  circonftances  , le  peuple  préféra 
d’avoir  un  maître  abfolu , plutôt  qu’une  foule 
de  tyrans. 
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Les  opinions  prodnifirenr  un  ordre  de 
ehofes  tout  nouveau.  Philippe-le-Bel  devint 
légiüateur  j mais  tout  l’avercilîoic  de  fe  fervir 
de  ce  pouvoir  avec  circonfpedlion. 

Il  enl  eva  à Tes  valTaux  un  des  privilèges 
les  plus  effentiels  de  la  fouverainecé  , en  les 
privant  du  droit  de  battre  monnoie.  C’eft 
lui  qui  le  premier  convoqua  ces  ademblées 
que  nous  avons  appellées  depuis  les  états- 
généraux  du  royaume.  Nous  n’avons  aucun 
mémoire  qui  nous  inftruifede  ce  qui  s’y  pafTa. 
Les  feigneurs , le  clergé  & le  peuple  étoienc 
trop  divifés,  pour  s’occuper  du  bien  général. 
Les  François,  plongés  alors  dans  la  plus  pro- 
fonde ignorance  , n’avoient  aucune  idée  de 
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la  forme  que  doivent  avoir  des  alfemblées 
nationales,  ni  de  la  police  régulière  qui  doit 
en  être  l’ame  pour  les  rendre  utiles.  Ils  ne 
favoient  peut-être  pas  qu’il  y eut  eu  un  Char- 
lemagne , & certainement  ils  ignoroient  Thif- 
toire  de  nos  anciens  Champs  de  Mars  ou  de 
Mai.  Les  défordres  qui  regnerent  dans  ceux 
que  convoquèrent  les  Valois,  leur  ignorance 
&:  leur  incapaciré  donnent  une  idée  de  ces 
alTemblées  fous  Philippe-le-Bel  ,&  de  l’ha- 
bitude que  les  trois  ordres  avoienr  piife  de 
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me  s’occupper  que  de  leur  intérêt  parcicu- 
lîer  , quand  ils  ctoienc  convoques  pour  le 
bien  public. 

L’adroit  & ambitieux  Philippe  fut  meure 
à prciîr  ces  divilions.  il  obtint  des  fubfides 
qui  le  mirent  en  état  d’avoir  une  armée 
toujours  fabiiftante,  compofée  de  cette  no- 
bielTe  inférieure  , indigente  &c  nombreufe , 
qui  n’avoit  que  fon  courage  qu’elle  vendoir. 
Il  rendit  par  là  fes  barons  dociles  à fes  ordres  , 
laiis  qu’ils  ofaffent  fe.  défendre  les  armes  à 
la  main.  Enhn  , il  abolir  les  guerres  privées, 
dernier  foutien  des  relies  du  gouvernement 
f-codab 

Philippe  - le  - Long  vendit  la  liberté  aux 
feifs  de  fes  domaines,  & fut  imité  par  les 
feinneurs.  Ces  affranchilLemens  , en  faifanc 
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prdfer  dans  la  clafle  des  citoyens  , une  clalTe 
d’hommes  plongés  dans  une  trop  aviliffante 
mifere  5 pour  fentir  le  prix  de  la  liberté, 
n’ajüuia  aucun  nouveau  crédit  au  tiers-état. 

Le  parlement  acquéroic  de  jour  en  jour 
une  nouvelle  conlidération  : cette  compagnie 
qui  , après  avoir  été  rendue  fédentaire  à 
Paris  par  Phllippe-le-Bel , étoic  devenue  per- 
pétuelle , piéfentoit  elle-même  au  roi  les 
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fiiagîllrats  , & ils  étoient  pourvus  de  leur 
office  à vie.  Elle  mit  alors  un  ordre  plus  ré- 
gulier dans  fa  police  , fe  fit  des  maximes, 
fut  en  état  de  les  fuivre  avec  confiance. 
Le  clergé , qui , pendant  Tanarc  hic  de  hefs, 
avoit  profité  de  l’ignorance  extrême  où  tous 
les  ordres  de  l’état  étoient  plonges  , pour 
étendre  fa  jurifJiélion  , vit  attaquer  de  ref- 
treindre  fes  privilèges  par  des  hommes  qui 
employèrent  contre  lui  le  courage  , l’ambi- 
tion & la  patience  qui  lui  avoient  fournis 
les  feigneurs. 

La  nation  recomioiffoit  dans  le  monarque 
fon  fuprême  légillateur;  mais  elle  étoit  bien 
éloignée  de  jouir  du  repos  à l’abri  &:  fous  la 
proteélion  des  loix.  Les  François , qui  avoient 
vu  s’anéantir  ces  droits  bizarres  de  infenfés  du 
gouvernement  féodal,  fe  plioient  avec  peine 
aux  loix , que  des  rois,  qui  ne  voyoient  qu’eux 
dans  l’état  , leur  dicloient.  Les  citoyens,  ne 
trouvant  rien  de  fixe  dans  une  lésiflation 
comnofée  de  Chartres  & d’ordres  particu- 
liers, rien  qui  contribuât  eflenciellement  a 
leur  bonheur  , fentirent  feulement  qu’on 
Vouloir  les  affetvir.  Une  défiance  générale 
s’empara  des  efprits,  diles  intérêts  du  prince 
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èc  de  la  nation  , qui  auroient  dû  fe  confondre  ^ 
refterent  féparés,  La  plupart  des  défordres 
de  l’ancienne  police  féodale  fubfifterenc  donc , 
quoiqu’elle  eût  difparu  , parce  que  ie  légida- 
teur  _j  conrinuellemein  occupé  de  fa  fortune 
particulière  , agit  plus  en  fuzerain  qu’en 
monarque.  Si  les  Valoisj  en  alLemblanr  les 
états-généraux , enflent  travaillé  à rapprocher 
Sc  à unir  les  différens  ordres  de  citoyens  * 
au  lieu  de  les  divifer;  chaque  ordre  auroir 
compris  que  pour  ne  pas  fe  plaindre  des 
autres  , il  falloir  ne  pas  leur  donner  de  juftes 
fujets  de  plainte. 

Le  clergé  auroit  vu  fans  chagrin  la  dé- 
cadence d’une  autorité  qui  lui  étoic  fu- 
neflcj  puifqu’elle  écoit  dangereufe  pouri’étac 
dont  il  faifüit  partie.  Les  feigneurs , en 
prenant  des  fentimens  de  citoyens,  auroienc 
oublié  peu  à peu  les  anciennes  préroga- 
tives de  leurs  terres,  & la  connoifiance  d’un 
nouveau  bien  auroit  tempéré  leur  orgueil  5 
leur  avarice  & leur  ambition.  Le  tiers-ératj 
délivré  de  fes  opprefTeurs  , auroit  reconnu 
fans  répugnance  leur  dignité  , & fe  feioic 
affeélionné  à l’état  qu’il  auroit  fait  fleurir. 
Le  roi  , renonçant  aux  droits  bizarres  ôc  iy« 
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iâîinic^iics  ds  fîi  fuzerainete  f auroît  com" 
niencé  à jouir  fans  effort  des  droits  équi- 
tables  & plus  étendus  de  fa  royauté.  Les 
Lrançois  enfin  , ayant  une  patrie , auroient 
appris  la  méthode  de  procéder  dans  la  ré- 
forme du  gouvernement  ; & en  conciliant  la 
puilfance  du  prince  avec  la  liberté  des  fujets, 
on  eût  tari  la  fource  des  malheurs  donc  la 
France  étoit  encore  menacée. 

Quelques  grandes  que  fulfent  les  préro- 
gatives que  les  rois  s’étoient  acquifes,  on  ne 
les  regarda  jamais  comme  les  juges  des  be- 
foins  de  l’état , & les  arbitres  des  impofitions 
néceffaires  pour  y fubvenir.  Plus  Philippe- 
le-Bel  ôc  Ces  fils  employèrent  d’art  à tromper 
la  nation  fur  cet  objet  important,  plus  elle 
fut  attentive  de  fon  cote  a n’accorder  aucun 
impôt  fans  que  le  gouvernement  eut  traite 
2.vec  elle.  C’eft  la  mauvaile  adminiflration 
des  finances  , qui , dans  tous  les  tems  , 3c 
chez  tous  les  peuples,  a caufé  plus  de  trou- 
bles & de  révolutions  que  tous  les  autres 
abus  du  cTouvernement.  Le  citoyen  n’eft  point 
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en  garde  contre  les  entrepriles  de  1 ambi- 
tion j il  aime  le  repos , prefume  le  bien  , ôc 
ne  cherche  qu’à  fe  faire  iliufion  a lui-meme. 


Mais  quand  il  plie  fous  le  poids  des  impôts  j, 
lien  ne  peut  lui  faire  illufion  : une  taxe  nou- 
velle alarme  fon  avarice  , & lui  peine  le 
mal  même  plus  grand  qu’il  ne  l’eft  en  effeCo 

Si  le  régné  de  Philippe  de  Valois  eue  dure 
plus  long-tems  , il  eft  vraifemblable  que  les 
befoiris  immodérés  de  l’état , ou  plutôt  du 
prince  & de  fes  courtifans,  auroienc  pu  ex- 
citer un  foLilevement  général  dans  la  nation. 
Jean,  qui  lui  fuccéda  j fur  intimidé  par  les 
murmures  le  mécontentement  qui  écla- 
toient  de  toutes  parts.  Son  pere, dans  les  états 
tenus  en  1 3 39  j étoit  convenu  qu’il  ne  pouvoic 
mettre  d’impôts,  ni  lever  de  fublides,  fans 
le  confentement  de  la  nation. 

Engagé  avec  les  Anglois  dans  une  guerre 
difficile  à terminer,  accablé  de  befoins  pref- 
fans  , le  roi  Jean  convoqua  des  états-géné- 
raux , qui  s’ouvrirent  à Paris  , au  mois  de 
février  1330.  Cette  affemblée  ne  montrant 
point  la  docilité  que  lés  miniftres  en  atten- 
doient  , ce  prince  ne  convoqua  plus  que  des 
états  provinciaux.  Pendant  cinq  ans  il  eut 
recours  à la  voie  de  traiter  avec  chaque  bail- 
liage &:  chaque  ville  même  , pour  en  obtenir 
des  fubfides  , & aux  changemens  dans  la  va- 
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leur  des  rnonnoies.  Cependant,  prefTé  par 
la  néceffité  , le  monarque  eft  contraint  de 
les  convoquer  en  1555.  Ceux  des  provinces 
du  midi  s’aflemblerent  au-delà  de  la  Loire  , 
& ceux  des  provinces  du  nord  fe  tinrent  à 
Paris. 

Les  malheurs  communs  des  trois  ordres  les 
forcerentcette  fois  de  n’avoir  qu’un  intérêt.  Ils 
parurent  oublier  dans  cette  afTemblée  les  in- 
jures qu’ils  s’étoient  faites,  ëc  leur  union, 
qui  fit  leur  force,  les  auroit  mis  enfin  à 
portée  de  fixer  les  principes  d’un  gouverne- 
nement  incertain  , s’ils  avoient  fin  ce  qu’ils 
dévoient  defirer.  Les  états  témoignèrent  leur 
attachement  pour  la  maifon  régnante  , & ne 
refuferent  rien  de  ce  qui  étoit  nécelfaire  pour 
anéantir  les  prétentions  d’Édouard  à la  cou- 
ronne. A la  prodigalité  du  gouvernement, 
la  nation  oppofa  fon  économie^  elle  voulut 
être  elle-même  le  régilTeur  de  le  miuiftre 
de  fes  finances  : mais  il  s’en  falloir  bien 
encore  cjue  l’ignorance  où  nos  peres  écoient 
plongés  J leur  permît  de  trouver  les  moyens 
de  concilier  & de  rapprocher  les  intérêts  du 
roi  & de  la  nation.  La  France  étoit  encore  def- 
îinée  à éprouver  une  longue  fuite  de  calamités. 
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ïîs  ne  penferent  point  à donner  aux  états 
cette  fiabilité,  fans  laquelle  ils  ne  peuvent 
produire  qu’un  bien  pallager.  L’autorité  d’ad- 
miniflration  qu’ils  fe  donnèrent  fat  étendus 
êc  non  affermie  ; ils  ne  virent  pas  que  Lune 
efl  bientôt  méprifée,  & l’autre  toujours  ref - 
peélée.  Le  devoir  des  généraux  des  aides  fs 
trouvant  plus  étendu  que  leut  puiffance,  ils 
échouetent  dans  leut  enireprife  : les  réformes 
prématurées  qu’ils  firent  dans  toutes  les 
claffes  , fut  ce  qui  contribua  le  plus  à ruiner 
leur  crédit  naiffant.  Les  miniflres,  les  cour- 
tifans,  les  gens  de  juftice  & de  guerre  , donc 
on  vouloir  arrêter  les  déprédations  , unis  par 
un  même  intérêt,  lormerent  une  conjuration 
contre  la  nouvelle  loi  , qui  fut  renverfée. 
Les  divers  officiers,  trop  foibles  pour  rem- 
plir les  fonélions  difficiles  dont  on  les  avoic 
chargés  , après  s’être  iaiffé  iiurimider  , fe  laif- 
ferent  corrompre  , ôc  violèrent  eux-mêmes 
les  loix  dont  iis  dévoient  être  les  gardiens 
les  protecleurs. 

Les  états  affiernblées  par  Charles  V,  après 
la  perte  de  la  bataille  de  Poitiers^  firent  les 
mêmes  fautes  que  les  précédens  : quand  ils 
fe  réparèrent  , les  mêmes  ennemi^  fc  rétv: 
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nirentj  & vinrent  aifément  à bout  de  faire 
oublier  & méprifer  des  ordonnances  accor- 
ciées  avec  chagrin  , par  le  prince , aux  de- 
mandes d’une  alTemblce  qui  avoir  voulu 
étendre  fon  pouvoir  , au  lieu  de  l’affermir  ^ 
&:  corriger  des  abus  , fans  avoir  auparavant 
pris  des  mefures  efficaces  pour  réuffir.  Ainfi  les 
abus  que  l’on  avoir  voulu  fupprimer  renaif- 
foient  Ans  cefle,  parce  qu’on  avoir  néglige 
de  régler  d’une  maniéré  précife  les  droits  de 
la  nation  ; 6c  que,  n’ayant  pris  aucune  me- 
furepour  que  l’injuftice  faite  à une  claffe  de 
citoyens  devînt  l’affaire  de  la  nation  entière, 
on  pouvoir  parvenir  à opprimer  l’état  en 
opprimant  fucceffivement  chaque  claffie  de 
citoyens.  Ainfi  nos  loix  n’eurent  point  de 
proteéleurs  , parce  que  , profcrivant  plutôt 
des  abus,  qu’elles ifétabliffoient  un  ordre  gé- 
néral , elles  dévoient  nécelfairement  tomber 
dans  l’oubli. 

Le  régent  remit  à Ton  pere  , après  le  traité 
de  Bietigny  , un  pouvoir  beaucoup  plus 
étendu  que  celui  dont  avoient  Joui  Tes  pré- 
décelfeurs;  il  établit  , fans  aflemblée  d’états, 
pluheurs  impôts,  & créa  pour  les  percevoir 
de?  généraux  des  aides  6c  des  élus  qui  ont 
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donné  nailTance  à ces  tribunaux  connus  au- 
jourd’hui fous  le  nom  de  cour  des  aides  ÔC 
d’éleébion  , lefquels  mirent  dans  les  mains 
du  roi  une  régie  que  les  états  s’étoient  ré- 
fervés.  S’ils  furent  encore  convoqués  , ils 
ne  purent  plus  que  préfenrer  des  requêtes 
& faire  des  remontrances. 

Charles  V regarda  ces  grandes  aiïemblées 
comme  une  puilTance  rivale  de  fon  autorité  ; 
cependant,  pour  donner  du  crédita  les  opéra- 
tions , & ne  pas  répondre  feul  du  fuccès , il 
fe  tranfportoit  avec  appareil  au  parlement  , 
pour  y tenir  des  aflemblées  folemnelles  , 
auxquelles  depuis  on  a donné  le  nom  de 
lits  de  juftice.  11  y fit  publier  l’ordonnance 
qui  fixe  la  majorité  des  rois  à 14  ans.  Ces 
lits  de  juftice,  compofcs  d’évêques,  de  fei- 
gneurs  de  de  quelques  notables  bourgeois  de 
Paris  , à la  fuite  de  leurs  officiers  munici- 
paux qui  y prenoient  place  avec  les  premiers 
magiftrats,  étoient  une  efpece  d’image  des 
afiemblées  de  la  nation.  Charles  ne  paroii- 
foit  que  céder  aux  mouvemens  qu’il  avoit 
lui-même  imprimés  aux  efprits  , & les  Fran- 
çois , moins  malheureux  que  fous  les  régnés 
précédens  , regretcoienc  peu  des  étais  dont 
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îls  n’avoîent  retiré  aucun  avantage  , parc^|? 
qu’ils  n’avoient  pas  eu  l’arc  ailé  de  les  rendre 
utiles. 

Charles  V , avec  les  plus  grands  talens  ^ 
avoir  le  malheur  de  regarder  fes  fujets 
comme  des  ennemis  qu’il  falloir  réduire  par 
ia  force  ou  par  l’adrefie.  Il  ne  put  fe  réfoudre  9 
à l’exemple  de  Charlemagne  , a rendre  la 
nation  elle-même  garante  de  fes  loix  , de 
fa  profpérité  & de  la  fortune  inébranlable 
du  trône.  Il  voulut  affermir  l’autorité  qu’il 
laiil’oic  à fon  fuccelfeur  y par  les  mêmes 
moyens  qu’il  l’avoir  acquife  ; oubliant  que 
le  meilleur  tuteur  & le  feul  appui  de  la 
grandeur  d’un  jeune  roi , c’eft  la  fageffe  des 
loix  9 & la  confiance  des  peuples  pour  im 
î^ouvernement  qui  les  rend  heureux.  Ce 
prince  fit  la  veille  de  fa  mort  une  ordon- 
nance pour  fupprimer  les  impôts  qu’il  avoir 
établis  fans  le  confentement  des  états.  V^ains 
remords  ; Charles  mourut  en  ne  prévoyant 
que  des  malheurs. 

A l’exception  du  duc  de  Bourbon  , donc 
les  hifloriens  louent  la  modération  , les  autres 
tuteurs  du  jeune  roi  n’étoient  retenus  par 
aucun  amour  du  bien  public.  Le  duc  d Aiir 
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|oii , régent,  dinipa  ies  revenus  de  l’etat,  &C 
s’empara  du  trefor  que  Charles  avoir  amalTe* 
La  multitude  , qui  fe  crut  condamnée  à rem- 
plir ce  vol  > demanda  à grands  cris  l’exécu- 
tion de  la  derniere  ordonnance  du  feu  roi 
pour  fupprimer  les  impôts.  Charles  VI  , à 
fon  retour  de  Reims  , où  il  venoit  d etre 
facié,  publia,  pour  calmer  les  efprits  , des 
lettres-patentes  par  lerquelles  il  abolie  tous 
les  fubfides  levés  depuis  Phiiippe-le-Bel.  Il 
renouvella  cette  claufe  (i  fouvent  violée , 
que  ces  contributions  n’avoient  pu  nuire  a 
l^franchife  de  la  nation  , ^ ne  pourroient 
jamais  fervir  de  titres  pour  établir  aibitiai- 
rement  des  impôts. 

Après  une  déclaration  fi  formelle  , la  tenue 
des  états-généraux  redevenoïc  indiipenfaole. 
Ils  furent  aflemblés  à Paris  : le  clergé  , la  no- 
bieffe  & le  peuble  , fans  confiance  les  mis 
pour  les  ancres , firent  des  repréfentations , 
murmurèrent  & achetèrent,  en  accordant  un 
fubfule  médiocre,  la  confinnation  de  leur 
franchifes  & privilèges,  bfpérer  encore  que 
le  aouvernement  refpederoit  cette  confirma- 
tion  J fl  les  états  n’affuroient  pas  leur  exiffcnce, 
n’étoit'Ce  pas  le  comble  de  l’aveuglement  ! 
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Le  duc  d’Anjou,  donc  l’avarice n’croir  pas 
fatisfaite  J enhardi  par  la  pulillanimicé  des 
éracs  , fit  publier  le  rctablilTement  des  im- 
pofitions.  Aulîi-toc  une  révolte  dangereufe 
éclate  de  toute  part;  le  gouvernement  n’avoic 
d autre  relTource  pour  l’appaifer  que  de  con- 
voquer une  fécondé  fois  les  états  : mais  quand 
on  délibéra  fur  les  demandes  du  roi , les 
députés  répondirent  qu’ils  n’avoient  aucun 
pouvoir  à cet  égard  , &c  qu’ils  étoient  feule- 
ment chargés  de  faire  le  rapport  de  ce  qu’ils 
avoient  vu  Sc  entendu.  Ils  reçurent  l’ordre 
de  ie  trouver  à Meaux  , à un  jour  marqué  , 
5c  munis  des  pouvoirs  nécelTaires.  Quelques 
bailliages  croyant  s’affranchir  d’une  contri- 
bution à laquelle  ils  n’auroient  point  confenti , 
refuferent  d’envoyer  des  députés.  Ils  igno- 
roient  fans  doute  les  devoirs  folidaires  de  tous 
les  membres  de  la  fociété.  Les  députés  des 
autres  bailliages,  rendant  compte  de  Toppo- 
fition  qu’ils  avoient  trouvée  au  rétabliflbmenc 
des  impôts , dirent  qu’on  étoic  réfol li  de  fe 
porter  aux  dernieres  extrémités,  plutôt  que 
d’y  confentir. 

Si  l’amour  de  la  patrie  & de  la  liberté  , 5c 
non  pas  l’avarice  , eût  été  le  motif  de  leur 


réfiftance , les  états  ne  fe  feroienr  pas  portes 
à cet  excès  , puilc|ue  les  befoins  du  fiic 
s'étoient  réellement  multipliés  & accius  de- 
puis le  régné  de  St.  Louis  , de  que  les  re- 
venus ordinaires  du  prince  ne  pouvoienc 
plus  y fuffire  : les  états  dévoient  proportion- 
ner leur  conduite  à cette  (ituation  , parce 
qu’il  y avoir  des  abus  énormes  dans  la  régie 
des  finances  ^ il  ne  falloit  pas  rehrler  ce  que 
des  befoins  véritables  exigeoient.  Les  états 
dévoient  fe  défier  des  confeils  donnés  par 
l’avarice  , & quelques  fubfides  qu’ils  eulTenc 
accordés , ils  auroient  beaucoup  gagné  , s’ils 
ctoient  parvenus  à fixer  irrévocablement  les 
droits  du  prince  & les  devoirs  de  la  nation, 
La  réfifiance  fut  traitée  comme  une  ré- 
volte , de  c’eft  avec  indignation  qu’on  lit  dans 
riiifioitc  l’excès  avec  lequel  des  foldats  in- 
difciplinés  vengerent  fur  le  peuple  les  refus 
obfiinés  que  les  états  avoienc  laus  au  duc 
d’Anjou.  Au  retour  de  l’expédition  de  Flan- 
dres , Charles  VI  , animé  par  la  meme  ven- 
geance, de  dirigé  par  un  confeil  avare  & ty- 
rannique , entre  dans  fa  capitale  à la  tête 
d’une  armée  viedorieufe.  Trois  cents  des  plus 
riches  bourgeois  5 qui  n’avoient  d’autre  crime 
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que  de  tenter  par  leur  richeffe  îa  cupidité 
du  gouvernement  J font  jettes  dans  des  pri- 
fons;  & c eft  au  milieu  des  executions  dont 
Paris  voit  tous  lesjour^  fe  renouveller  l’in- 
fame  Tpeflacle,  que  le  roi,  fupprimant  touresr 
les  franchifes  de  la  capitale  ^ rétablit  les  im- 
pôts qui  avoiGnt  etc  levés  par  fon  pere  , fans 
le  confenrement  des  états  , & donna  à fes 
élus  & à fes  confeiîlers  des  aides  un  pou- 
voir arbitraire.  La  ville  fut  mife  à une  con- 
tribution de  ^oojoco  üv.  j Rouen  & d’autres 
villes  éprouvèrent  le  même  fort.  Cet  évé- 
nement alTei  vit  tout  le  tiers-état  du  royaume, 
le  clergé  & la  noblelLe  ne  tardèrent  pas  à 
en  fenrir  le  contre-coup  : tant  il  eft  vrai  que 
dans  une  monarchie  , un  ordre  de  citoyens 
ne  perd  point  fes  privilèges , fans  que  ceux 
des  autres  ordres  en  foient  ébranlés  , & enfin 
détruits.  Le  confeil  déclara  que  perfonne 
n’étoit  exempt  de  payer  les  aides.  On  établit 
une  taille  générale  four  tout  le  royaume  , &: 
les  gentilshommes  qui  ne  fervoient  point  , 
furent  obligés  de  la  payer.  Le  clergé  fépara 
lâchement  les  intéicts  de  ceux  de  la  nation, 
vL'  traita  en  particulier  avec  le  prince  des  fe- 
ccurs  qu’il  lui  donnoir.  Mauvaife  politique  ^ 
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qui , loin  de  lui  conferver  fa  liberté,  ne  lie 
que  contribuer  à ruiner  les  franchifes  de  la 
noblelle  & du  tiers-état. 

Charles  tomba  en  démence  , 8c  Tautorité 
fut  difputée  entre  le  duc  d’Orléans  Ton  frere, 
ôc  le  duc  de  Bourgogne.  L’efprit  de  difeorde 
8c  de  parti  üe  répandit  alors  dans  tout  le 
royaume  : on  ne  connut  plus  d’autre  intérêt 
que  celui  de  la  faébion  à laquelle  on  étoïc 
attaché.  Le  feu  de  la  guerre  civüe  étoit 
allumé  dans  toutes  les  provinces.  L’ambition 
du  roi  d’Angleterre , réveillée  par  ces  cir- 
conftances , lui  fit  croire  que  le  moment  de 
confommer  le  projet  d’Edouard  lîl,  ou  de 
rentrer  en  pofieffion  des  provinces  qui  avoient 
autrefois  appartenues  à l’Angleterre  , étoit 
arrivé.  Il  gagne  la  funefte  bataille  d’Azin- 
court  ; & après  un  long  cours  d’événemens 
défaftreux  , on  conclut  le  traité  de  Troyes, 
par  lequel  , malgré  l’ordre  de  la  fucceflion 
que  les  François  avoient  maintenu  avec  tant 
de  peine  8c  tant  de  La  maifon  de 

Hugues  Capet  fut  proferite.  Henri,  en  épou- 
fant  la  princefle  Catherine  , fut  reconnu  pour 
légitime  héritier  de  la  couronne  , ôc  iailToic 
à fes  defeendans  le  trône  qu’il  venoïc  d’ac- 
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quérir.  Paris , la  plupart  des  principales  villes , 
le  clergé  & la  noblelTe  s’empreiTerenc  à faire 
hommage  à Henri.  Le  parlement  rendit  un 
arrêt  fur  les  conclufions  des  gens  du  roi  , 
par  lequel  le  dauphin,  comme  criminel  de 
lèze-majefté  , ed  déclaré  déchu  de  toute  fuc- 
ceflion,  honneur  & dignité;  il  ell  profcrit , 
& fes  vadaux  font  déliés  du  ferment  de  fidé- 
lité qu’il  lui  avolent  prêté. 

En  confidérant  ces  événemens  j quel  ju- 
gement luimdiant  ne  doit-on  pas  porter  de 
la  müérable  politique  de  Charles  V ? Mo- 
narques ablolus,  ils  vous  attelleront  que  ce 
ii’eft  que  dans  la  liberté  des  peuples  & dans 
la  force  procedrice  des  loix  , que  les  rois  , 
fournis  comme  les  autres  hommes  aux  infir- 
mités de  la  nature  , de  aux  caprices  de  la 
fortune  , trouvent  les  fecours  qui  empêchent 
rébranlement  & la  chute  des  trônes  fur  lef» 
quels  ils  font  afiis. 

Ce  ne  fut  point  Charles  VII  qui  fauva  la 
Fiance  du  joug  des  Anglais.  Les  François  , 
qui  lui  écoient  afiedionnés  , à force  de  conf- 
tance  6c  de  courage  , placèrent  leur  prince 
fur  le  trône  , fans  qu’il  daignât  prefque  les 
féconder,  La  confiance  s’augmentant  avec  les 
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obftacles  qu’ils  avoient  à vaincre  , iis  firent 
des  prodiges  de  valeur.  Charles  triompha  de 
tous  côtés  j ôc  bientôt  les  Anglois  chaffés  de 
leurs  conquêtes  , la  France  eut  le  bonheur 
de  n’obéir  qu’au  fils  de  Tes  anciens  rois. 

Pendant  les  longues  calamités  , fous 
lefquelles  gémirent  les  François  pendant  le 
régné  de  Charles  VI , la  nation  , renouvellée 
hors  de  réglé  , perdit  la  tradition  de  fes 
anciennes  coutumes  : le  fouvenir  des  états- 
généraux  fut  en  quelque  forte  perdu  , &: 
lorfque  Charles  VII,  affermi  fur  le  trône  de 
fes  peres , voulut  donner  une  forme  à un 
gouvernement  incertain  ; les  François  ne 
trouvant  tien  qui  les  guidât,  formèrent,  des 
nouveautés  produites  par  la  régence  des  An- 
glois & le  malheureux  régné  de  Charles  VI, 
un  gouvernement  nouveau  , dans  lequel  les 
grands  & le  parlement  acquirent  une  nou- 
velle autorité,  & devinrent  le  refTort  prin- 
cipal des  événemens.  Les  grands  , qui,  fous 
ia  minorité  , & pendant  la  démence  de 
Charles,  s’étoient  emparés  de  l’adminiftra- 
tion  , continuèrent  pendant  le  régné  de 
Charles  Vil  , prince  facile  & modéré  , à 
avoir  part  au  gouvernement.  Il  fe  forma  donc 
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vin  üouvel  intéiêc  parmi  eux  , & leur  puiA 
fance,  autrefois  fi  redoutable  à celle  du  roi  ^ 
en  devint  l’appui. 

ils  établirent,  fans  le  concours  5c  le  con^ 
fentement  des  états  , une  milice  perpétuelle  5 
fous  le  nom  de  gendarmerie  5c  de  francs- 
archers  , & une  taille  perpétuelle  deflinée 
à fon  entretien.  Ces  deux  nouveautés,  avan- 
tageufes  à la  noblelfe  , à laquelle  elles  don- 
noienc  de  l’emploi  , 5c  agréable  au  peuple  , 
qui  vit  qu’on  ne  leveroic  fur  lui  que  des 
fommes  médiocres , remirent  entre  les  mains 
du  prince  deux  chofes , donc  une  feule  au- 
roic  fuffi  pour  prévenir  toute  rénftance  à fes 
volontés. 

Les  grands  s’écoient  tellement  accoutumés 
à gouverner  fous  le  nom  du  roi  , qu’ils  ne 
purent  fouffnr  que  Louis  XI  prétendît  les 
priver  de  l’exercice  de  ion  autorité.  Peu  de 
princes  ont  été  aulîi  jaloux  de  gouverner  par 
eiix-mèmes  que  Louis  XI , 5c  aucun  n’a  été 
aulli  propre  à éviter  le  joug  que  les  grands 
voulüient  lui  impofer.  Eu  gouvernant  une 
nation  trop  peu  attentive  à conlulter  le  palEé  , 
& trop  prompte  à efpérer  de  l’avenir,  Louis 
mit  en  œuvre  la  poli-rique  la  plus  rafinée.  U 

employa 
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employa  contre  le  peuple  , qu’il  ré^  avec 
un  fceptre  de  fer  , la  puilfance  fans  bornes 
que  les  gran^^voient  donnée  à fon  pere  ôc 
Ôc  à fon  aïeul  ; & pour  les  humilier  à leur 
tour  , il  fe  fervit  de  la  docilité  à laquelle  iis 
avoient  accoutumé  le  corps  entier  de  la  na- 
tion. Il  convoqua  deux  fois  les  états-géné- 
raux ; mais  il  écoic  ïCir  que  ces  affemblées 
obéiroient  aveuglément  à fes  volontés.  Ces 
èrats  J redoutés  autrefois  par  Philippe  de  Va- 
lois, le  roi  Jean  & Charles  V , deviennent: 
entre  les  mains  de  Louis  un  inftrument  du 
pouvoir  le  plus  arbitraire  : la  liberté  devient 
à chargea  la  nation j elle  craint  d’être  fou- 
vent  convoquée  , & par  la  voie  de  fes  repré- 
fentans , elle  fe  confie  à la  prudence  de  Louis  ^ 
& l’autoiife  à ordonner  de  toutes  chofes. 

Louis  XI  régnoit  defpotiquement  ; mais 
il  fentoit  que  les  grands  , plutôt  étonnés  que 
fournis , cauferoient  des  troubles  qui  pour- 
troient  entraîner  la  ruine  entière  de  la  pré- 
rogative royale  ) li  fon  fils  n’avoit  pas  l’arc 
de  les  dominer.  Il  lui  confeilla  donc  de  gou^, 
verner  avec  une  extrême  retenue,  & il  régla 
en  mourant , que  Charles  V lU  ne  fetoit  rien 
fans  îê  confeil  la  participation  des  princgg 
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du  fang  & des  grands  officiers  de  la  couronne» 
La  puiffiance  des  grands  , jufqu’alors  fans 
titre  , fut  érablie  par  cette  ordonnance  > & 
la  monarchie  abfolue  fous  Louis  XI  fut  tem- 
pérée fous  fon  fils  par  une  efpece  d’arifto- 
cratie  , gouvernement  bizarre  qui  ne  pro- 
mettoit  encore  que  des  malheurs  à la  nation. 

Les  cahiers  des  trois  ordres , affemblés  à 
Tours  en  148^,  font  une  peinture  effrayante 
de  la  mifere  extrême  où  le  gouvernement 
tyrannique  de  Louis  avoir  réduit  les  habi- 
tans  de  la  campagne  , des  villes,  & de  la  no- 
blelfe  indigente  du  fécond  ordre.  Cependant 
malgré  ces  plaintes , les  états  accablés  fou.s 
le  joug  de  la  fervitude  , en  accordant  tout , 
n’ofent  pas  même  demander  comme  autre- 
fois la  correétion  des  abus.  Ils  avoient  donc 
abfolument  perdu  toute  idée  de  leur  privi- 
lège &c  de  leur  conftitution, 

Charles  VIII  parut  à ces  états , accompagné 
des  princes  , des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne & d’une  foule  de  courtifans.  La  no- 
bleffe  , abandonnée  des  chefs  qu’elle  s’étoic 
autrefois  donnés , & qu’elle  avoir  fervis , per- 
dit de  fa  confidération  J ôc  les  efprits  éblouis 
par  le  fade  de  le  cortège  pompeux  qui  envi- 


r«?nnorent  le  prince,  cornméncerenc  â faire 
une  dillintflion  entre  les  hommes  de  cour  3c 
ceux  qui  n’en  approchoient  pas.  Les  princi- 
paux députés  de  la  nûblelTe , pour  avoir  part 
aux  grâces,  & paroître  fur  le  grand  théâtre, 
facrinerenc  bafiement  à l’avarice  des  grands, 
leurs  provinces  donc  ils  dévoient  défendre 
les  intérêts  ; & les  grands  concourant  avec 
ceux  qui , dans  l’origine  , étoient  les  chefs  3c 
«S:  Iês  défenfeurs  du  peuple , à établir  le  pou- 
voir  arbitraire,  il  fut  impoflible au  tiers-étac 
de  ne  pas  contrader  malgré  lui  l’efprit  de 
fervitude. 

Au  milieu  d’une  adminiftration  vicieufe  , 
3c  des  diviiions  qui  déchiroient  la  France, 
quand  les  érats-générauX  , foibles  Ôc  décriés, 
ne  laiiîoient  efpérer  aucune  réforme  , ceux 
qui  étoient  les  vidimes  de  cette  anarchie 
tyrannique,  tournèrent  leurs  regards  vers  le 
parlement.  Il  y eut  des  provinces  qui , pour 
empêcher  la  ruine  de  leurs  immunités  , y 
portèrent  leurs  protellations  & leur  appeL 
Cetre  approbation , d’une  autorité  fupérieiire , 
dâttoit  l’ambition  d’un  corps  qui  jouilToic 
alors  d’une  grande  confidération.  L’adrninif» 
cration  fentic  combien  il  lui  feroit  avancay 
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geux  de  s’attache!:  cette  compagnie,  &:  l’on 
prie  rhabitude  de  faire  enregiftrer  les  édits 
ati  parlement , afin  de  paroître  avoir  fou 
approbation  : telle  eft  l’origine  de  l’enregif- 
crement , & le  parlement  dut  fe  regarder 
dès-lors  au  moins  comme  le  dépolitaire  ôc 
le  eardien  nccelîaire  des  loix. 

O 

Le  procès  du  duc  d’Orléans , lotis  Char- 
les VH,  fournit  au  parlement  un  titre  pour 
devenir  par  la  fuite  la  cour  des  pairs.  C elt 
l’autorité  qu’il  avoir  acquife  qui  a contribué 
à maintenir  les  grands  dans  leur  devoir.  C’efi; 
en  oppofant  le  nom  des  loix  aux  injuftices 
des  grands  , qu’il  les  a empêché  de  faire 
peut-être  renaître  le  gouvernement  féodal, 
dont  le  fouvenir  leur  étoit  toujours  cher.  A 
cette  époque  on  commença  à écrire  les  cou- 
tumes de  chaque  province,  on  fit  des  régle- 
mens  ôc  des  ordonnances.  La  France  avoir 
manoLié  de  loix,  elle  en  fat  bientôt  accablée. 

Louis  Xll,  après  les  malheureufes  entre- 
prifes  fur  l’Italie,  touché  des  maux  caufés 
par  le  poids  des  irapolirions  , ne  s’opiniâtra 
point  à fuivre  des  projets  de  conquête  ^ il 
oublia  fa  gloire  pour  ne  pas  épuifer  fes  fu- 
jets.  Ce  fenrimenc  de  bonté  de  bienveil- 


( lOl  ) 

iance  qui  lui  a mérité  le  titre  de  pere  du 
peuple  I lui  acquit  tous  les  cœurs  ^ & parce 
que  Louis  ménageoit  la  fortune  des  citoyens , 

ils  l’en  laifferent  le  maître. 

Louis  eut  l’art  de  contenir  les  grands. 
François  l”.  j qui  avoir  les  mœurs,  le  genre 
les  vices  les  vertus  de  la  nation  qu’il  gou- 
verna avec  un  pouvoir  abfolu  , eut  alfez  ae 
puifTance  pour  les  humilier  ôc  les  abattre.  Un 
.amiral  & un  chancelier  furent  pourfuivis 
en  Juftice  , & le  connétable  de  Montmo- 
rency alla  languir  dans  fes  terres , fupporia 
obfcurément  fa  difgrace  , & apprit  qu’on 
n’étoit  plus  grand  que  par  la  faveur  du  roi. 
Par  le  concordat  (Vit  avec  LéonX.,  François 
îint  en  fa  main  tous  les  prélats , dont  l’am- 
bition & la  cupidité  étolent  infatiables.  C'efc 
Fous  ce  régné  qu’on  fubftltua  aux  etats-gene 
raux  les  alTemblées  de  notables  : elles  étoient 
compofées  des  grands  & des  magiftrats 
quelquefois  on  y appe'lloit  des  bourgeois  d un 
ordre  moins  diftingué.  Mais  cet  établi  e- 
ment , loin  de  favocifer  la  liberté  nationale  , 

en  ruinoit  les  vrais  fondemens. 

Le  parlement  , formant  un  corps  toujours 
fubfiftant  3 toujours  aifemblé  , pouvoir  ce- 
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-^fter  aux  différentes  impulfîons.  Voyant  qu\-»2( 
ne  convoquoir  plus  les  états  généraux  , don.c 
le  fouvenir  meme  s’effaçoit  ; il  fit  quelque 
démarche  pour  s’oppofer  aux  abus  du  pou- 
voir aibitraire.  Mais  l’autorité  qu’il  avoic 
prile  , ôc  fes  démarches  parurent  fi  incom- 
modes à François  Fh  , qu’il  fongea  à le  ré- 
primer. On  publia  un  édit  qui  lui  enjoignoic 
de  fe  borner  à la  feule  adminiflraiion  de  la 
juflice,  dr  lui  défendoit  de  modifier  les  édits 
qui  lui  feroient  adreffés.  Il  leur  reprocha  les 
abus  énormes  qu’ils  avoient  introduits  dans 
leurs  foiîCcions  j fans  doute  il  vouloir  parle*r 
des  épices  , ufage  vil  , qui  change  les  ma- 
gifirats  en  mercenaires.  Le  même  édit  leur 
ordonne  de  prendre  tous  les  ans  de  nouvelles 
provifions. 

Le  parlement  ctoic  déjà  trop  puiffant  pour 
qu  un  pareil  edit  ruinât  fes  efpérances  d:  fc>ii 
ambition.  On  n’ofa  pas  lui  ôter  le  droit  d'c 
faire  des  remontrances.  Le  roi  ayant  roujoui's 
an  befoin  extrême  d’argent  pour  la  guerre 
d:  pour  fes  piaifirs,  la  politique  de  la  cour 
kiî  QQ  permettre  à ce  corps  une  réfiilance 
molle  ^ qui  laiffoit  croire  au  peuple  qu’il  y 
uYoït  ces  magiftrats  qui  veilloienr  à fes  i^» 
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tcrets.  Le  parlement  changea  donc  de  coni- 
duite  , mais  non  pas  de  piincipes  : U continua 
à fe  tegarder  comme  le  dépofuaire  & 'lepro- 
teaeur'’des  loix , & peiu-êcre  comme  le  tuteur 
de  la  royauté. 

Cette  conduite  mydécieufe  6c  équivoque  , 
par  laquelle  le  parlement  cherchoïc  à con- 
tenter à la  fois  la,  cour  & le  public  ; aliéna 
de  lui  les  cœurs  de  la  nation  -,  il  perdu  k 
confidération  qu’il  avoir  acquife , 6c  en  ie 
féparant  du  ciers-écat  aux  aflTemblées  des  no- 
tables , on  reconnut  cet  efprit  de  dédain  ôc 
de  mépris  qu’ils  avoienc  conçu  pour  cec 
ordre  ; conduite  également  funefte  au  cierge, 
à la  noblctle  6c  aux  fimples  citoyens.  Cette 
compagnie  avoic  déjà  perdu  le  privilège  ce 
nommer  fes  magiftrats  ; dès  - lors  la  protec- 
tion devint  plus  utile  peur  parvenir  aux 
dignités  que  la  probité  6c  la  coniioilTance 
des  loix.  Cet  abus  donna  naidaiice  a la  vé- 
nalité des  charges  , qui  augmenta  la  cor- 
ruption, ÔC  par  conféquent  l’aviliflement  ou 
la  mapiftratuie  devoir  torabei. 

Taudis  que  fous  les  régnés  luivans  , la 
nation  , divifée  par  le  fanatifme  ÔC  l’erpt^C 
de  par-ti , paroiÛoit  condamnée,  à fe  déttuiie 
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par  fcs  propres  mains  : on  Te  rappelîa  qu’elle 
avoir  eu  autrefois  des  états  - généraux.  Ils 
furent  alTemblcs  d Orléans  ; mais  ils  ne  vi- 
rent , ni  ne  remédièrent  à aucun  des  maux 
du  royaume.  Des  iiommes  faits  pour  repré- 
fenter  la  nation,  & dont  le  devoir  étoit  de 
réprimer  les  fadions  j devinrent  eux-mêmes 
des  fadieux,  & ne  rapportèrent  dans  leurs 
provinces  que  refprit  d’intrigue , de  cabale 
& de  fanatifme  qu’ils  avoient  pris  auprès 
des  grands.  Ceux  qui  furent  tenus,  à deux 
reprifes  , à Blois  , fous  le  régné  de  Henri  Ilî 
firent  voir  que  la  liberté  n’étoir  pas  encor, 
entièrement  oubliée.  On  demanda  que  les 
réfolutions  unanimes  des  états  devinlTent  des 
loix  fondamentales , que  le  roi  s’engageroit 
d’obferver,  & de  les  faire  obferver  : mais 
ces  efforts  de  quelques  citoyens  ne  furent 
pas  capables  d’opérer  le  faluc  de  l’état. 

Le  parlement  eut  la  Ir.rdieffe  de  rejetter, 
ou  de  vouloir  modifier  pliifieurs  articles  de 
ledit  public  , d’après  les  remontrances  des 
érats,  & cet  arrenrat  refia  impuni.  Ce  corps  , 
fiei  d avoir  attaqué  à la  fois  le  roi  & la  na- 
tion , crut  follement  que  Ton  droit  d’enre- 
giftiemenr  émit  plus  affermi  que  iamais  , 
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^ qu’après  cela  on  ne  poiUToit  lui  conteuer 
la  puiflance  légiflative. 

Pendant  ces  régnés  j les  princes  qui  s’c- 
toienc  féparés  & élevés  au-delTus  des  pairs , 
avoient  augmenté  leur  dignité  , & diminué 
leur  puiflance.  D’autre  p=art , la  pairie  mul- 
tipliée fans  fonétions  réelles  , ne  fit  qu’ex- 
citer la  jaloufie  & la  haine  contre  la  haute 
noble  fie  , par  les  diftinclions  honorifiques 
dont  elle  jouilfoir.  Cette  rivalité  afibiblit  tous 
les 'grands  : ne  pouvant  être  puifians  que  par 
la  firveur  de  les  grandes  charges,  il  fut  encore 
plus  facile  à Henri  IV  j qu’il  ne  l’.avoit  été  à 
François  , de  les  contenir  dans  l’obéifiance. 
Ce  n’efi  pas  qu’ils  n’eufienc  encore  des  idées 
d’indépendance , & qu’ils  en  regrercailent  l’an- 
cien gouvernement  des  fiefs  ; mais  le  fup- 
plice  du  maréchal  de  Biron  les  fit  évanouir 
pour  toujours. 

Henri  IV  ne  fut  que  calmer  les  haines  de 
religion  : ce  bon  prince  , digne  de  l’amour 
qu’on  avoir  pour  lui , mourut  viélime  du 
fanatifme  des  catholiques.  Sous  la  régence 
de  k mere  de  Louis  Xîll,  l’intrigue  la  plus 
bafie  & la  plus  vile  fut  le  feul  reirort  que  le 
gouvernement  fit  mouvoir.  Cependant 
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peuple,  prefTuré  par  des  mînlftres  avides^ 
demandoit  avec  opiniâtreté  l’aflemblée  des 
états-généraux.  On  eût  cru  que  les  efprits 
avaient  pris  du  relTorr , & méditoient  des 
opérations  falutaires  : leur  mauvaife  conduite 
fit  difparoître  cet  efpoir.  Les  trois  ordres 
afiemblées  en  1614,  accoutumés  à fe  regarder 
comme  ennemis,  étoient  trop  appliqués  à fe 
nuire  pour  former  de.  concert  quelque  réfo- 
iution  avanrageufe  : chaque  ordre,  occupé  de 
fon  intérêt  particulier , & lalfié  de  toujours 
demander  fans  rien  obtenir,  fe  confola  d’avoir 
échoué  J en  voyant  que  les  autres  ii’avoient 
pas  été  plus  heureux. 

Dans  cette  fituation  , le  royaume  étoit 
dans  une  efpece  d’anarchie , legouvernemens 
fans  force  , & la  nation  en  quelque  forte 
anéantie.  C’ert:  au  milieu  de  cette  dégrada- 
tion  générale  que  le  parlement  , qui  étoit 
devenu  la  cour  des  pairs  , qui  prétendoit  que 
par  fa  compofition  , il  étoit  le  corps  repré- 
fentant  des  trois  ordres  de  la  nation  , que 
fes  feuls  magillrats  étoient  les  membres  né- 
cefiaires  des  aiïemblées  des  notables  y qui 
avoir  elfayé  de  fe  mettre  au-deflus  des  états* 
généraux  \ de  qui  5 fous  le  prétexte  que  Ici 
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pairs  ne  font  que  confeillers  de  la  cour , 
avoir  prétendu  que  fes  prcfidens  font  reVêtus 
d’une  dignité  fupérieure  à la  pairie  j c’eft 
alors,  dis-je,  que  le  parlement  jugea  qu’il 
lui  importoit  de  profiter  de  la  foiblefle  du 
gouvernement  pour  affermir  fes  prétentions 
de  fa  puiffance. 

Il  donna  le  8 mars  1(^15  un  arrêt  qui  or- 
donnoit  que  les  princes  & les  grands  officiers 
de  la  couronne  feroient  invités  â venir  déli- 
bérer avec  le  chancelier  fur  les  propofitions 
qui  feroient  faites,  pour  le  fervice  du  roi, 
ie  foulagement  de  fes  fujecs  iSr  le  bien  de 
l’état.  La  cour  fit  défenfe  au  parlement  de  fe 
mêler  des  affaires  du  gouvernement  ; mais 
dans  fes  remontrances  cette  compagnie  dé- 
veloppa fes  prétentions  d’une  maniéré  moins 
obfcure  qu’elle  n’avoit  fait  jufqu’alors  : elle 
avança  qu’elle  tenoit  la  place  des  princes  &z 
des  barons  , cjui  de  toute  ancienneté  avoient 
été  auprès  de  la  perforine  dn  roi  pour  l’af- 
fifier  de  leurs  confeils  j que  les  rois  n’ont 
jamais  manqué  d’envoyer  au  parlement  les 
ordonnances  , les  loix , les  édits  les  traités 
de  paix , ni  d’y  porter  les  affiiires  les  plus  im- 
portantes. pour  que  cette  compagnie  les  exa- 
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mlnâc  avec  liberté,  & y fît  les  changemens 
ëc  modifications  qu’elle  croiroit  nécefiaires 
au  bien  public.  Ce  que  nos  rois,  ajoutoit  le 
parlement,  accordoient  même  aux  états-gé- 
néraux de  leur  royaume,  doit  être  enregiftré 
par  cette  cour  fupérieure,  ou  le  trône  royal 
eil  placé,  & où  réfide  leur  lit  de  jufiice. 

L’autorité  royale  auroit  reçue  un  échet 
confidérable  , & la  nation  auroit  été  privée 
peut-être  pour  toujours  , de  fes  privilèges  , 
fl  les  orrands  eufient  foiitenu  une  démarche 
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hardie,  dont  le  fnccès  eût  établi  des  intérêts 
nouveaux  & des  principes  deftruélifs  de  l an- 
cien gouvernement.  Mais  dans  ce  moment 
où  la  foiblefie  rendoit  tout  pofiible,  il  parut 
dans  le  confeil  du  roi  un  homme  né  avec 
cette  hauteur  £<  cette  inflexibilité  de  carac- 
tère qui  fubjuguent  les  âmes  communes.  l e 
cardinal  de  Richelieu  gouverna  la  France  fous 
ie  nom  du  roi.  Tous  les  grands  qui  ne  vou- 
lurent pas  plier  fous  fon  autorité , s exilèrent 
ou  périrent  fur  un  échafaud. 

Le  parlement  éprouva  les  hauteurs  inful- 
rantes  d’un  homme  qui  les  méprifolcj  il  fe 
tint  à genoux  pendant  l’audience  qui  lui 
fut  donnée  ; humiliation  frappante  pour  des 
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citoyens  qui  dédaignoient  le  tiers-etat  , &c 
vouloient  s’élever  au-defFus  du  cleige  de 
la  noblelTe.  Us  virent  déchirer  leur  arrêt , 
rendu  au  fujet  de  la  déclaration  donnée 
contre  le  duc  d’Orléans  , & tranferire  fur 
leur  regidre  celui  duconfeil,  qui  condam- 
rtoit  leur  témérité. 

Le  gouvernement  de  Richelieu  avoir  ini" 
primé  une  telle  terreur  , qu’après  fa  more, 
on  fut  docile  fous  la  main  incertaine  de 
Louis  XllI,  comme  s’il  eût  été  conduit  par 
les  mêmes  principes.  Les  François  ^ fous  la 
régence  d’Anne  d’Autriche  , & fous  un  roi 
enfant , ne  voyant  qu’un  miniftre  etranger 
& fans  appui , elfayerent  de  fecouer  un  joug 
qui  les  avoit  étonnés.  Les  grands , les  cour- 
tifans , Ôô  les  parlemens  fe  réunirent;  cette 
réunion  produiût  , pendant  la  minorité  de 
Louis  XIV  J la  guerre  peut-être  la  plus  ridi- 
cule dont  il  foit  parlé  dans  rhidoire.  On  in- 
forma contre  les  armées,  on  décréta  les  gé- 
néraux, de  cette  guerre  fut  conduite  comme 
un  procès.  Ces  deux  corps , qui , dans  le  fond 
fe  méprifoient,  n’étoient  pas  capables  de 
perdre  un  minidre  audi  habile  que  Mazarin 
^ manier  les  relTorts  de  l’intrigue.  Le  mau^ 
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Vais  fuccès  de  la  fronde  dégoûta  les  grands 
de  toute  ailociation  avec  le  parlement , lafT'és 
d être  brouillons , ils  ne  furent  plus  que  cour- 
lîfans  fous  Louis  XlV. 

Ce  prince,  fier  de  fes  fuccès,  porta  un 
coup  fatal  aux  prétentions  de  la  macriffi-a- 
ture  , en  ordonnant  que  fes  édits  & déclara- 
tions fufient  enregiftrés  purement  & fimple- 
ment,  fans  modification , fans  refiridion  , 
fans  claufe  qui  puilfe  en  furfoir  ou  empêcher 
la  pleine  exécution.  Tel  fut  le  fort  de  la  puif- 
fance  que  les  grands  & le  parlement  avorent 
affedée. 

A ravénement  de  Louis XV  , le  parlement 
a recouvré  le  droit  de  délibérer,  mais  c’efl: 
a condition  de  toujours  obéir.  Occupé  dans 
plufieurs  occafions  de  fes  intérêts  d’une  ma- 
niéré trop  giofliere  Sc  trop  peu  habile  pour 
qu’elle  pût  jamais  faire  le  bien  public,  fa 
conduite  a 1 egard  des  autres  parlemens  , 
avoir  dévoilé  a tous  les  yeux  fa  foiblefle  de 
fa  corruption. 

Mais  revenu  fous  Louis  XVI , à des  prin- 
cipes qui  autrefois  lui  avoient  mérité  l’eftime 
& la  confideracion  publique  , il  a reconnu 
que  le  confentemeiu  feul  de  la  nation  pou- 
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voit  légitimei'  rétabliffement  & la  levée  des 
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impôts , ôc  que  les  magiftrats  trahilTent  leurs 
sdevoirs , fi  par  un  enregiftrement  inutile  ils 
paroilTent  s’attribuer  un  droit  qui  ne  leur 
appartient  pas.  11  s’efi:  réuni  à la  nation  pour 
demander  généreufement  ia  convocation  des 
ctats-généraux , & pour  la  faire  rentrer  dans 
la  poflelfion  de  fes  anciens  privilèges. 

Nous  avons  pu  voir  dans  ce  tableau  rac- 
courci , qu’il  n’y  a point  de  conftitution  à 
efpérer , tant  que  les  difiérens  ordres  de 
l’état  n’ayant  pas  une  condition  confiante  , 
ne  chercheront  qu’à  s’opprimer  ; qu’il  faut 
qu’ils  foient  dans  un  jufte  équilibre , pour 
empêcher  une  puilfance , devenue  fupérieure , 
de  les  détruire  ; que  les  droits  n’ayant  ja- 
mais été  fixés,  les  prétentions  les  plus  con- 
traires ont  fabfifté  à la  fois  ; ôc  qu’il  efi;  né- 
celFaire  d’établir  fur  des  principes  certains 
-&  connus  de  tous , un  gouvernement  qui 
jufqufici  n’a  été  fournis  à aucune  réglé. 

Nous  avons  reconnu  de  combien  de  maux 
efi  femé  le  chemin  qui  conduit  au  bonheur. 
Les  François  , dans  ce  long  cours  de  cala- 
mités , n’ont  repris  qu’une  fois  ces  pre- 
mières notions  de  fociété  ôc  d’ordre  , que 


■*  \ 

Ml  ) 

Icnrs  peres  avoienr  apporié  des  forets  de  îâ 
Gennanie. 

Charlemagne  revit  en  îa  perfonne  de  notre 
aagufte  monarque  ; comme  lui  il  a rétabli 
ces  alTemblées  gcnéiales  , comme  lui  il 
écartera  du  trône  cette  foule  innombrable 
d’hommes  qui  profitent  des  malheurs  du 
gouvernement  pour  s’enrichir  des  dépuilles 
de  la  nation  , & qui  fe  chargent  des  hon- 
neurs qu’ils  avililfent;  comme  lui  il  don- 
nera des  bornes  à fon  autorité  , pour  la 
rendre  plus  ferme  & plus  durable. 

Alors  tous  les  ordres  connoîcront  les  loix 
&L  les  aimeront,  parce  qu’ils  les  auront  faites^ 
& qu’elles  ne  leur  feront  point  impofees 
comme  un  joug  : l’exercice  des  fonctions  les 
pins  aiiguftes  du  pouvoir  ne  feront  plus  ven- 
dues à une  foule  de  mercenaires  , qui  fe 
font  payer  leur  fervice  au  gré  de  leur  ava- 
rice , & qui,  ne  pouvant  être  citoyens  , ty- 
rannifent  les  citoyens.  Chaque  individu  jouif 
faut  au  contraire  de  la  liberté  & de  la  fû- 
reté  , fous  la  procedion  des  loix,  il  arrivera 
une  réforme  naturelle  dans  les  mœurs  qui 
corrigera  les  abus  & la  corruption. 

Achevez  J prince  augulle , ce  grand  ou- 
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vrage  ; invitez  quand  il  ne  faut  pas  con-* 
traindre  , condiiifez  quand  il  ne  faut  pas 
commander  , c’eft  l’habileté  fiiprême.  La 
raifon  a un  empire  naturel  ; elle  a même 
un  empire  tyrannique  j on  lui  réfide  ; mais 
cette  rédftance  eft  fon  triomphe.  Encore  un 
peu  de  temsj  & l’on  fera  forcé  de  revenir 
à elle  , & le  plus  cher  de  vos  vœux  fera  rem- 
pli. Semblable  ( s’il  eft  permis  de  comparer 
les  grandes  chofes  aux  petites  ) à un  artide 
habile,  lequel,  infpiré  par  le  génie  , conçoic 
un  motif  fublime  auquel  il  a donné  une  bafe 
fondamentale  : toutes  les  parties  qui  y ont 
puifé  leur  réglé  viennent , pour  ainli  dire  , 
d’elle-mêmés  fe  joindre  à fon  œuvre  , ôc 
former  un  tout  parfait  j par  la  réunion  des 
différens  accords,  d’oii  il  réfulte  dans  l’exé- 
ciuîon  une  harmonie  enchanterelfe  faire  pour 
toucher  les  cœurs  fenhbles,  ravir  les  âmes 
intêlligentes. 

F I N. 
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